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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA PEPUBLI-
QUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE ITALIENNE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS EN MATIftRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE ET DE PR1tVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FIS-
CALES

Le Gouvemement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Repu-
blique italienne, d6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles
impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune et de pr6venir 1'6va-
sion et la fraude fiscales, sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. PERSONNES CONCERN11ES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un
Etat ou des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VIS9S

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la for-
tune pergus pour le compte d'un Etat, de ses subdivisions politiques ou adminis-
tratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou de ses collectivit6s territo-
riales (dans le cas de la France), quel que soit le systime de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les imp6ts
perqus sur le revenu total et sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou
de la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens
mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires pay6s par les
entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

(i) L'imp6t sur le revenu;
(ii) L'imp6t sur les soci6t6s;

(iii) L'imp6t de solidarit6 sur la fortune;
(iv) Les taxes assises sur le montant global des salaires;
(v) La taxe professionnelle

y compris toutes retenues h la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur les
imp6ts vis6s ci-dessus
(ci-apr~s d6nomm6s << l'imp6t frangais >>);

b) En ce qui concerne l'Italie :
(i) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques (imposta sul reddito delle per-

sonefisiche);

Entrde en vigueur le 1e mai 1992, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi le mois de la demii.re des
notifications (20 mars 1992) par lesquelles les Parties s'dtaient inform(es de l'accomplissement des proc6dures requises
par leur 16gislation, conform6ment au paragraphe I de rarticle 3 1.

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait~s

(ii) L'imp6t sur les revenus des personnes morales (imposta sul reddito delle per-
sone giuridiche);

(iii) L'imp6t local sur les revenus (imposta locale sui redditi);

m~me si ces imp6ts sont pergus par voie de retenues A la source

(ci-dessus ddnomm6s «< l'imp6t italien >).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
qui seraient 6tablis apris la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient
aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s compdtentes des Etats
se communiquent les modifications importantes apport6es A leurs 16gislations fis-
cales respectives.

Article 3. DtFINITIONS G9N9RALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Les expressions «< un Etat >> et « l'autre Etat >> d6signent, suivant les cas, la
R6publique franqaise ou la R6publique italienne; l'expression «< les deux Etats >>
d6signe la R6publique frangaise et la R6publique italienne;

b) Le terme «< France >> d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de
la R6publique frangaise y compris la mer territoriale et au-delA de celle-ci les zones
sur lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la R6publique francaise a
des droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources
naturelles des fonds marins et de leur sous-sol, et des eaux surjacentes;

c) Le terme «< Italie >> dfsigne la R6publique italienne et comprend la mer terri-
toriale ainsi qu'au-delA de celle-ci, les zones sur lesquelles, en vertu de sa 16gislation
et conform6ment au droit international coutumier, l'Italie exerce des droits sou-
verains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des
fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes;

d) Le terme « personne >> comprend les personnes physiques, les soci6t~s et
tous autres groupements de personnes;

e) Le terme « soci6t6 >> d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

J) Les expressions «< entreprise d'un Etat >> et «< entreprise de l'autre Etat >>
d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat et une
entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre Etat;

g) L'expression << trafic international >> d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective
est situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situ6s dans l'autre Etat;

h) Le terme << nationaux >> d6signe:
(i) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat;

(ii) Toutes les personnes morales, les socidt6s de personnes et les associations cons-
titu6es conform6ment A la 16gislation en vigueur dans un Etat;

i) L'expression «< autorit6 comp6tente >> d6signe :
(i) Dans le cas de la Rdpublique franqaise, le Ministre charg6 du Budget ou son

repr6sentant autoris6;
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(ii) Dans le cas de la R6publique italienne, le Minist~re des Finances.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat toute expression qui n'y est
pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les imp~ts
auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente.

Article 4. R9SIDENT

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression «< r6sident d'un Etat d6si-
gne toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t
dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de direction
ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend
pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus
y ayant leur source ou pour la fortune qui y est situ6e.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oOi elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rAts vitaux);

b) Si l'Etat oil cette personne a le centre de ses int6rts vitaux ne peut pas tre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oii elle s6journe de faqon
habituelle;

c) Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle poss&de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne possmde
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6rde comme un
r6sident de l'Etat oti son siege de direction effective est situ6.

Cette disposition est notamment applicable aux soci6t6s de personnes et assi-
mil6es, constitu6es dans un Etat conform6ment A sa 16gislation.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression << 6tablissement stable >>
d6signe une installation fixe d'affaires oii l'entreprise exerce tout ou partie de son
activit6.

2. L'expression << 6tablissement stable comprend notamment:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;
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d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles et

g) Un chantier de construction ou de montage dont la dure d~passe douze
mois.

3. On ne considrre pas qu'il y a un << tablissement stable si:

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilisde, pour l'entreprise, aux seules fins
de publicit6, de fourniture, d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit6s
analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut inddpendant auquel s'applique le para-
graphe 5 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de
l'entreprise, cette entreprise est considdr e comme ayant un 6tablissement stable
dans cet Etat pour toutes les activit~s que cette personne exerce pour l'entreprise, A
moins que les activit6s de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont mention-
ndes au paragraphe 3 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'interm&Iiaire d'une instal-
lation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid~rer cette installation comme un
6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

5. On ne considrre pas qu'une entreprise d'un Etat a un 6tablissement stable
dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entreprise d'un
courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6diaire jouissant d'un
statut ind~pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire
de leur activit6.

6. Le fait qu' une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contr6le ou est contr6l6e
par une soci6t6 qui est un r6sident de 1'autre Etat ou qui exerce son activit6 (que ce
soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me,

faire de l'une quelconque de ces soci~t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6 REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers, y compris les revenus des
exploitations agricoles ou foresti~res, sont imposables dans l'Etat oi ces biens sont
situ6s.

2. L'expression « biens immobiliers > est d6finie conform~ment au droit de
l'Etat o les biens consid6r6s sont situ~s. L'expression englobe en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, ainsi que
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les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la pro-
pri6td fonci~re. On consid~re en outre comme « biens immobiliers > l'usufruit des
biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou fixes pour l'exploitation
ou la concession de l'exploitation de gisements mindraux, sources et autres res-
sources naturelles. Les navires, bateaux et adronefs ne sont pas consid6r6s comme
des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. BINJIFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6
d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat
mais uniquement dans la mesure oa ils sont imputables A cet &ablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat, A cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte exergant
des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Pour determiner les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans l'Etat oa est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat, de ddterminer les b6ndfices imputables A un
6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de l'entre-
prise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empAche cet
Etat de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6-
thode de r6partition adopt6e doit cependant 6tre telle que le r6sultat obtenu soit
conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la m~me m6thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.
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Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AIgRIENNE

1. Les b6ndfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat ob le siege de direction effective
de l'entreprise est situ6.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce sifge est consid6r6 comme situd dans l'Etat oa se trouve le
port d'attache de ce navire, ou 6l d6faut de port d'attache, dans l'Etat dont l'exploi-
tant du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIIPES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat participe directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contrOle ou au capital d'une entreprise d'un Etat et d'une entreprise de
l'autre Etat,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, li6es par des conditions convenues ou impos6es, qui dif-
ferent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r6alis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'8tre en fait A cause de ces conditions, peuvent 8tre inclus dans les b6n6fices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un rdsident d'un Etat A un
r6sident de 1'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat dont la soci6t6
qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc6der :

a) Cinq pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est
une soci6td passible de l'imp6t sur les socidtds qui a d6tenu directement ou indirec-
tement, pendant une p6riode d'au moins 12 mois pr6c6dant la date de la d6cision de
distribution des dividendes, au moins dix pour cent du capital de la soci6t6 qui paie
les dividendes;

b) Quinze pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
soci6t6 au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident d'Italie qui regoit des dividendes distribu6s par une socit6
r6sidente de France, qui donneraient droit A un < avoir fiscal >> s'ils dtaient requs par
un r6sident de France, a droit A un paiement du Tr6sor frangais d'un montant 6gal A
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cet « avoir fiscal , diminud de la retenue A la source au taux pr6vu au para-
graphe 2 b), lorsqu'il s'agit:
(i) D'une personne physique qui inclut le montant brut des dividendes dans son

revenu brut d6termin6 pour l'application de l'imp6t italien sur le revenu des
personnes physiques;

(ii) D'une socidt6, autre que celles vis6es au paragraphe 2 a), qui inclut le montant
brut des dividendes dans la base de l'imp6t italien sur les personnes morales.

b) Une soci6td r6sidente d'Italie, vis6e au paragraphe 2 a) ou relevant de la
16gislation italienne applicable aux socid6ts m~res, qui regoit d'une soci6t6 r6sidente
de France des dividendes qui donneraient droit A un < avoir fiscal s'ils 6taient
requs par un r6sident de France, a droit A un paiement du Trdsor frangais d'un
montant dgal la moiti6 de cet < avoir fiscal diminu6e de la retenue A la source
pr6vue au paragraphe 2.

4. a) Un r6sident de France qui regoit des dividendes distribu6s par une so-
ci6t6 r6sidente d'Italie, qui donneraient droit A un « crdit d'imp6t > s'ils 6taient
regus par un r6sident d'Italie, a droit A un paiement du Tr6sor italien dgal A ce
< cr6dit d'imp6t >, diminu6 de la retenue A la source au taux pr6vu au para-
graphe 2 b), lorsqu'il s'agit :

i) D'une personne physique qui inclut le montant brut des dividendes dans son
revenu brut d6termin6 pour l'application de l'imp6t frangais sur le revenu;

ii) D'une soci6t6, autre que celles visdes au paragraphe 2 a), qui inclut le montant
brut des dividendes dans la base de l'imp6t franqais sur les soci6tds.

b) Une soci6t6 r6sidente de France, vis6e au paragraphe 2 a) ou relevant de la
16gislation frangaise applicable aux soci6t6s m~res, qui regoit d'une socidt6 r6sidente
d'Italie des dividendes qui donneraient droit A un « cr&lit d'imp6t > s'ils 6taient
recus par un r6sident d'Italie, a droit A un paiement du Tr6sor italien d'un montant
6gal A la moiti6 de ce " cr~dit d'imp6t >> diminu6e de la retenue A la source prevue au
paragraphe 2.

5. A moins qu'il ne b6n6ficie du paiement du Tr6sor frangais pr6vu au para-
graphe 3 a), un r6sident d'Italie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui
est un r6sident de France peut obtenir le remboursement du pr6compte diminu6 de
la retenue A la source vis6e au paragraphe 2, lorsque ce pr6compte a 6td effective-
ment acquitt6 par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Lorsqu'une soci6t6 demande
un remboursement de pr6compte, les dispositions du paragraphe 3 b) ne sont pas
applicables.

6. A moins qu'il ne b6n6ficie du paiement du Tr6sor italien prevu au para-
graphe 4 a), un r6sident de France qui regoit des dividendes distribu6s par une
soci6t6 r6sidente d'Italie a droit au remboursement du montant correspondant A la
« maggiorazione di conguaglio aff6rente A ces dividendes diminu6e de la retenue
A la source vis6e au paragraphe 2, lorsque cette << maggiorazione di conguaglio a
6t6 effectivement acquitt6e par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Le rembour-
sement doit 6tre demand6, dans les d6lais pr6vus par la 16gislation italienne, par
l'intermdtiaire de cette soci6t6, qui, dans ce cas, agit au nom et pour le compte du
r6sident de France demandeur. Lorsqu'une soci6t6 demande un remboursement de
< maggiorazione di conguaglio , les dispositions du paragraphe 4 b) ne sont pas
applicables.
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La socidt6 distributrice peut payer A un r6sident de France le montant qui lui est
remboursable en meme temps que le paiement des dividendes lui revenant et en
soustraire le montant dans la premiere d6claration de revenus qui suit ce paiement.

Un r6sident de France a droit au paiement du montant correspondant A la
« maggiorazione di conguaglio >> s'il est le b6n6ficiaire effectif des dividendes A la
date de ]a d6cision de distribution des dividendes et, dans le cas vis6 au para-
graphe 2 a), s'il a poss6d6 les actions pendant une pdriode d'au moins douze mois
pr6c6dant cette date.

Dans le cas d'un rehaussement ult6rieur du revenu imposable de la soci6t6
distributrice ou dans le cas d'une reprise d'imposition de r6serves ou d'autres fonds,
la r&luction de l'imp6t dO par la soci6t6 pour la p6riode fiscale au cours de laquelle
le redressement est devenu d6finitif est limit6e A la partie de l'imp6t aff6rente aux
dividendes assujettis A la «< maggiorazione di conguaglio >> et effectivement vers6e
au Tr6sor.

Les dispositions du pr6sent paragraphe s'appliquent aux dividendes dont la
distribution a td d6cid6e A compter de la date d'entr6e en vigueur de la Convention.

7. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des dividendes, r6sidant d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont
la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm&liaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la parti-
cipation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les divi-
dendes sont imposables dans cet autre Etat selon sa 16gislation interne.

8. Lorsque le b6n6ficiaire des dividendes est une soci6t6 r6sidente d'un Etat,
dont plus de la moiti6 du capital est d6tenue par une ou plusieurs personnes qui ne
sont pas rdsidentes de cet Etat, les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne sont
applicables qu'A la condition que cette soci6t6 fournisse A l'autorit6 comp6tente de
l'autre Etat, si cette autorit6 comp6tente le lui demande, des 616ments permettant de
consid6rer qu'elle a acquis la participation g6ndratrice des dividendes pour des rai-
sons commerciales de bonne foi ou dans le cadre normal d'op6rations de placement
ou d'investissement et non pas principalement pour b6n6ficier de < l'avoir fiscal >>
ou du < cr6dit d'imp6t >>.

9. a) Le terme «< dividendes >> employ6 dans le prdsent article d6signe les
revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus soumis au r6gime des distributions par la 16gislation de l'Etat dont la soci6t6
distributrice est un rdsident.

b) Sont 6galement consid6r6s comme des dividendes pay6s par une socit6 qui
est un r6sident d'un des deux Etats, le paiement brut du Tr6sor repr6sentatif, en
France, de l'avoir fiscal vis6 au paragraphe 3 et, en Italie, du crdit d'imp6t vis6 au
paragraphe 4, et le montant brut rembours6 au titre, en France, du pr6compte visd
au paragraphe 5 et, en Italie, de la <« maggiorazione di conguaglio >> vis6e au para-
graphe 6, aff6rents aux dividendes pay6s par cette socidt6.

10. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les divi-
dendes pay6s par la soci6td, sauf dans la mesure ohi ces dividendes sont pay6s A un
r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oa la participation g6n6ratrice des
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dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe
situ6s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des
b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la soci6t6, m~me si les
dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent en tout ou en partie en
b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. INT9RP-TS

1. Les int6r&s provenant d'un Etat et pay6s A un r6sident de l'autre Etat sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts peuvent Atre imposds dans l'Etat d'ot) ils pro-
viennent et selon la l6gislation de cet Etat mais, si la personne qui regoit les int6rts
en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 10 pour cent du
montant brut des int6rets.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rts mentionn6s au
paragraphe 1 ne sont imposables que dans l'Etat dont la personne qui regoit les
int6rts est un r6sident, si cette personne en est le b6n6ficiaire effectif et si ceux-ci
sont pay6s :

a) En liaison avec la vente A cr6dit d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique, ou

b) En liaison avec la vente A cr6dit de marchandises livr6es par une entreprise
A une autre entreprise.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rets provenant d'un
des deux Etats sont exon6r6s d'imp6t dans ledit Etat si :

a) Le d6biteur des int6rts est cet Etat ou une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou une de ses collec-
tivit6s territoriales (dans le cas de la France); ou

b) Les intrPts sont pay6s en considdration d'un pret effectu6 ou garanti par
l'autre Etat ou une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivit6s
locales (dans le cas de l'Italie) ou une de ses collectivit6s territoriales (dans le cas de
la France) ou un 6tablissement public de cet autre Etat; ou

c) Les int6r(ts sont pay6s A d'autres institutions ou organismes (y compris les
institutions financi~res) A raison des financements accord6s par eux dans le cadre
d'accords conclus entre les Gouvemements des deux Etats.

5. Le terme « int6r~ts > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypo-
th6caires ou d'une clause de participation aux b6n6fices, et des crdances de toute
nature, ainsi que tous autres produits assimil6s aux revenus de sommes prt6es par
la l6gislation fiscale de l'Etat d'oti proviennent les revenus.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des int6r~ts, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oti
proviennent les intrts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des int6rts
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les intdrts sont imposables dans cet autre
Etat selon sa l6gislation interne.
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7. Les intdr~ts sont considrs comme provenant d'un Etat lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique ou administrative ou collec-
tivit6 locale (dans le cas de l'Italie), une collectivit6 territoriale (dans le cas de la
France) ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rAts, qu'il
soit ou non un rdsident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une base
fixe pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intdrts a 6t6 contract6e et qui
supporte la charge de ces int6r~ts, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de
l'Etat oia l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

8. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des intdr~ts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, excide
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements est imposable selon la
16gislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la prdsente
Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent 8tre impos6es dans l'Etat d'oti elles pro-
viennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les rede-
vances en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 5 pour cent
du montant brut des redevances.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les redevances pro-
venant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat pour l'usage ou la conces-
sion de l'usage d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique
(i l'exclusion des redevances concernant les logiciels, les films cin6matographiques
et autres enregistrements des sons ou des images) ne sont imposables que dans cet
autre Etat, si ledit r6sident en est le b6n6ficiaire effectif.

4. Le terme << redevances employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mu-
n6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, de logiciels, de films
cin6matographiques et de tous autres enregistrements des sons ou des images, d'un
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un
plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession
de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique et pour des infor-
mations ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, commercial
ou scientifique.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oO
proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des
redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les redevances sont imposables
dans cet autre Etat selon sa 16gislation interne.
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6. Les redevances sont consid&6es comme provenant d'un Etat lorsque le
d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique ou administrative ou col-
lectivit6 locale (dans le cas de l'Italie), une collectivit6 territoriale (dans le cas de la
France) ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une
base fixe pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des redevances a W con-
tract6 et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid&6res comme
provenant de l'Etat o6 l'6tablissement stable ou la base fixe est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et 'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excede celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. La partie exc&lentaire des paiements est imposable selon
la l6gislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de l'ali6nation des biens immobiliers vis6s A 'article 6
sont imposables dans l'Etat oti ces biens sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat ou
de biens mobiliers qui font partie d'une base fixe dont un r6sident d'un Etat dispose
dans l'autre Etat pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y compris de tels
gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble
de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou a~ronefs exploit6s en
trafic international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat oai le siege de direction effective de
l'entreprise est situ6.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'Etat dont le c6dant est un
r6sident.

Article 14. PROFESSIONS IND9PENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire d'une profession lib6rale ou d'au-
tres activit6s de caractre ind6pendant ne sont imposables que dans cet Etat, A
moins que ce r6sident ne dispose de facon habituelle dans l'autre Etat d'une base
fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus
sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oi ils sont impu-
tables A cette base fixe.

2. L'expression < profession lib~rale> comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, &ducatif ou pedagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.
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Article 15. PROFESSIONS DIPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat regoit au
titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi
ne soit exercd dans 'autre Etat. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations reques A
ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat regoit au titre d'un emploi salari6 exercd dans l'autre Etat ne sont
imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid6r6e, et

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 h bord d'un navire ou d'un adronef
exploit6 en trafic international sont imposables dans l'Etat oi le siege de direction
effective de l'entreprise est situ6; si cet Etat ne pergoit pas d'imp6t sur lesdites
r6mun6rations, celles-ci sont imposables dans l'Etat dont les b6n6ficiaires sont des
r6sidents.

4. Nonobstant les dispositions pr6c~dentes du pr6sent article, les revenus pro-
venant du travail d6pendant des personnes habitant dans la zone frontali~re de l'un
des Etats, et travaillant dans la zone frontali-re de l'autre Etat ne sont imposables
que dans l'Etat dont ces personnes sont les r6sidents.

Article 16 DIRIGEANTS DE SOCIfTtS ET MEMBRES DES CONSEILS
D'ADMINISTRATION OU DE SURVEILLANCE

1. Les jetons de pr6sence et autres r6mun6rations regus par un r6sident d'un
Etat qui exerce des fonctions de direction ou de g6rance dans une soci6t6 r6sidente
de l'autre Etat, ou qui est membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une telle socidt6, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations susvis6es
qui sont regues par des personnes exercant des fonctions r6elles et permanentes
dans un 6tablissement stable situ6 dans l'Etat autre que celui dont la soci6t6 est un
r6sident et qui sont support6es comme telles par cet 6tablissement stable sont impo-
sables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat en tant qu'ar-
tiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6,tre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vi-
sion, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.
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Lorsqu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, tire de l'autre Etat des
revenus correspondant A des prestations non ind6pendantes de sa notori6t6 profes-
sionnelle, ces revenus sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus vis6s au paragraphe 1 sont attribu6s non pas A l'artiste
ou au sportif lui-meme mais A une autre personne, ils sont imposables, nonobstant
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat d'of ils proviennent.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rdmun6rations ou b6n-
fices, et les traitements, salaires et autres revenus similaires qu'un artiste du specta-
cle ou un sportif, qui est un r6sident d'un Etat, tire de ses activit6s personnelles
exerc6es dans 1'autre Etat et en cette qualitd, ne sont imposables que dans le premier
Etat lorsque ces activit6s dans l'autre Etat sont financ6es pour une part importante
par des fonds publics du premier Etat, de l'une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou collectivit6s terri-
toriales (dans le cas de la France), ou de l'une de leurs personnes morales de droit
public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste ou un sportif exerce personnellement et en cette qualitd dans un
Etat sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-m~me mais A une autre per-
sonne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15, que dans l'autre Etat lorsque cette autre personne est financ6e pour une part
importante par des fonds publics de cet autre Etat, de l'une de ses subdivisions
politiques ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou col-
lectivit6s territoriales (dans le cas de la France), ou de l'une de leurs personnes
morales de droit public.

Article 18. PENSIONS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions
et autres r6mun6rations similaires, vers6es A un r6sident d'un Etat au titre d'un
emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes
pay6es en application de la 16gislation sur la s6curit6 sociale d'un Etat sont impo-
sables dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, vers6es par un Etat ou l'une
de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas
de l'Italie) ou collectivit6s territoriales (dans le cas de la France) A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat, ou t cette subdivision ou collectivit6,
ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'Etat oti les
services sont rendus si le b6n6ficiaire de la r6mun6ration est un r6sident de cet Etat
qui :

(i) Poss~ie la nationalit6 de cet Etat sans avoir la nationalit6 de l'autre Etat, ou

(ii) Qui, sans avoir la nationalit6 de l'autre Etat, 6tait un r6sident du premier Etat
avant d'y rendre les services.
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2. a) Les pensions vers6es par un Etat ou l'une de ses subdivisions politiques
ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou collectivit6s
territoriales (dans le cas de la France), soit directement soit par pr61ivement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services rendus A cet
Etat ou A cette subdivision ou collectivit6, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat si le b6n6fi-
ciaire est un r6sident de cet Etat et s'il en poss~de la nationalit6 sans avoir la nato-
nalit6 de l'Etat d'ofi proviennent les pensions.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions versdes au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par un Etat ou l'une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Ltalie) ou collectivit6s terri-
toriales (dans le cas de la France).

Article 20. PROFESSEURS ET CHERCHEURS

1. Les r6mun6rations qu'un professeur ou un chercheur qui est, ou qui dtait
imm&tiatement avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de 'autre Etat et qui
s6joume dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y livrer A des recher-
ches, recoit au titre de ces activit6s ne sont pas imposables dans cet Etat pendant une
p6riode n'exc6dant pas deux ans.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux r6mun6rations
reques au titre des travaux de recherche entrepris non pas dans l'int6rAt public mais
principalement en vue de la r6alisation d'un avantage particulier b6ndficiant A une
ou A des personnes d6termin6es.

Article 21. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm&Iiatement
avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6joume dans le
premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, re;oit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'dtudes ou de formation ne sont pas imposables dans
cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat, d'oa qu'ils proviennent,
qui ne sont pas trait6s dans les autres articles de la pr6sente Convention ne sont
imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
du revenu, r6sident d'un Etat exerce dans l'autre Etat soit une activit6 industrielle
ou commerciale par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situde, et que le droit ou
le bien g6n6rateur du revenu s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les 616ments du
revenu qui ne sont pas trait6s dans les autres articles de la pr6sente Convention sont
imposables dans cet autre Etat selon sa l6gislation interne.
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Article 23. FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers vis~s 'article 6 que pos-
shde un resident d'un Etat et qui sont situ~s dans l'autre Etat, est imposable dans cet
autre Etat.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers qui font partie de 'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident d'un Etat dispose dans
l'autre Etat pour 1'exercice d'une profession inddpendante, est imposable dans cet
autre Etat.

3. La fortune constitue par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic
international ainsi que par des biens mobiliers affect~s A leur exploitation est impo-
sable dans l'Etat ofi le sifge de direction effective de l'entreprise est situ6.

4. Tous les autres A16ments de la fortune d'un resident d'un Etat ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

Article 24. DISPOSITIONS POUR fLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit6e de la manifre suivante:

1. Dans le cas de la France :
a) Les b6n6fices et autres revenus positifs qui proviennent d'Italie et qui y sont

imposables conform~ment aux dispositions de la Convention, sont 6galement impo-
sables en France lorsqu'ils reviennent A un r6sident de France. L'imp6t italien n'est
pas deductible pour le calcul du revenu imposable en France. Mais le b~ndficiaire a
droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur l'imp6t frangais dans la base duquel ces
revenus sont compris. Ce cr~dit d'imp6t est 6gal :

Pour les revenus vis~s aux articles 10, 11, 12, 16 et 17 et au paragraphe 8 du
Protocole annex6 A la Convention au montant de l'imp6t payd en Italie, confor-
m6ment aux dispositions de ces articles. H ne peut toutefois exc6der le montant de
l'imp6t frangais correspondant A ces revenus;

Pour tous les autres revenus, au montant de l'imp6t frangais correspondant.
Cette disposition est 6galement applicable aux r~mun6rations vis~es aux articles 8,
13, paragraphe 3, et 19.

b) Les residents de France qui possftent de la fortune imposable en Italie
conform6ment aux dispositions des paragraphes 1 ft 3 de l'article 23 et du paragra-
phe 11 a) et b) du Protocole annex6 A la Convention sont 6galement imposables en
France A raison de cette fortune. L'imp6t frangais est calcul6 sous d6duction d'un
cr&lit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t sur la fortune pay6 en Italie. Ce cr6dit ne
peut toutefois exc&ter l'imp6t franqais correspondant t la fortune imposable en
Italie.

2. Dans le cas de l'Italie:

Lorsqu'un resident d'Italie regoit des 616ments de revenus qui sont imposables
en France, l'Italie, en 6tablissant ses imp6ts sur le revenu visds A l'article 2 de la
pr6sente Convention, peut comprendre dans la base imposable desdits impfts ces
616ments de revenu A moins que des dispositions d6termin6es de la pr6sente Conven-
tion ne s'y opposent.
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Dans ce cas, l'Italie doit d6duire des imp6ts ainsi 6tablis l'imp6t sur les revenus
pay6 en France, mais le montant de la d6duction ne peut pas d6passer la quote-part
d'imp6t italien imputable auxdits 616ments de revenu dans la proportion oai ces
616ments participent A la formation du revenu total.

Toutefois aucune d6duction ne sera accord6e dans le cas oia l'616ment de revenu
est assujetti en Italie A l'imp6t par voie de retenue A la source lib6ratoire sur de-
mande du b6n6ficiaire du revenu, conform6ment A la 16gislation italienne.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat, qu'ils soient ou non r6sidents de l'un des Etats, ne
sont soumis dans l'autre Etat A aucune imposition ou obligation y relative, qui est
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les natio-
naux de cet autre Etat qui se trouvent dans la m~me situation.

2. a) L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a
dans l'autre Etat n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable
que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la m~me activit6. La
pr6sente disposition ne peut 6tre interpr6t6e comme obligeant un Etat A accorder
aux r6sidents de l'autre Etat les d&tuctions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses
propres r6sidents.

b) Lorsqu'un 6tablissement stable situ6 dans un Etat re;oit des dividendes,
int6rets ou redevances provenant de l'autre Etat et correspondant A des biens ou
droits effectivement rattachables A ses activit6s, ces revenus sont imposables dans
l'Etat de la source conform6ment aux dispositions respectives des articles 10, para-
graphe 2 b), 11, paragraphe 2, et 12, paragraphe 2. L'Etat oa est situ6 l'6tablissement
stable 61imine la double imposition dans les conditions pr6vues A l'article 24, para-
graphe 1 ou paragraphe 2 a), abstraction faite du dernier alin6a. Cette disposition est
applicable quel que soit le lieu du siege de l'entreprise dont d6pend l'dtablissement
stable.

3. A moins que les dispositions de 'article 9, du paragraphe 8 de l'article 11 ou
du paragraphe 7 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat A un r6sident de l'autre Etat sont
d&Iuctibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette entreprise,
dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.
De m~me, les dettes d'une entreprise d'un Etat envers un r6sident de 'autre Etat
sont d6ductibles, pour la determination de la fortune imposable de cette entreprise,
dans les memes conditions que si elles avaient 6t6 contract6es envers un r6sident du
premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, direc-
tement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune disposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aux imp6ts de toute nature
ou d6nomination.
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Article 26. PROC9DURE AMIABLE

Les dispositions de l'article 26 de la Convention fiscale du 29 octobre 19581,
dont le texte est le suivant, restent en vigueur :

< Article 26

1. Les autorit6s fiscales des deux Etats contractants pourront arrater, de
commun accord, les r~glements n6cessaires A l'exdcution des dispositions de la
pr6sente Convention.

2. Dans le cas oi l'ex6cution de certaines dispositions de cette Conven-
tion donnerait lieu A des difficult6s ou A des doutes, les autorit6s fiscales des
deux Etats contractants s'entendront pour interprdter ces dispositions dans
l'esprit de la Convention.

3. Si un contribuable de l'un des Etats contractants prouve que les taxa-
tions 6tablies ou projet6es A sa charge ont entrain6 ou doivent entrainer pour lui
une double imposition interdite par la Convention il peut, sans pr6judice de
l'exercice de ses droits de r6clamation et de recours dans chaque Etat, adresser
aux autorit6s fiscales de l'Etat oa se trouve son domicile une demande 6crite de
r6vision desdites taxations. Cette demande doit 8tre pr6sent6e dans un d6lai de
six mois A compter de la date de la notification ou de la perception A la source
de la seconde imposition. Si elles en reconnaissent le bien-fond6, les autorit6s
fiscales saisies d'une telle demande s'entendront avec les autorit6s fiscales de
l'autre Etat pour 6viter la double imposition.

4. S'il apparait que, pour parvenir A une entente, des pourparlers soient
opportuns, ceux-ci seront confi6s A une commission mixte form6e de represen-
tants des deux Etats d6sign6s par leurs autorit6s administratives sup6rieures. >>

Article 27. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats 6changent les renseignements n6ces-
saires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la
l6gislation interne des Etats relative aux imp6ts vis6s par la Convention dans la
mesure ott l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la Convention ainsi que
pour prdvenir l'6vasion et la fraude fiscales. L'6change de renseignements n'est pas
restreint par l'article 1. Les renseignements recus par un Etat sont tenus secrets de
la mime maniire que les renseignements obtenus en application de la 16gislation
interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autoritds (y com-
pris les tribunaux et organes administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le
recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces
personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'a ces fins. Elles peuvent
faire 6tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou
dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interpr6t6es
comme imposant A un Etat l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa
pratique administrative ou a celles de l'autre Etat;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de
sa 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de
l'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui r6v~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 28. ASSISTANCE AU RECOUVREMENT

Les dispositions de l'article 25 de la Convention fiscale du 29 octobre 1958, dont
le texte est le suivant, restent en vigueur :

<< Article 25

1. Les Etats contractants s'engagent A se prater aide et assistance pour le
recouvrement des imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Convention et pour
celui des int&ts, des frais, des suppl6ments et majorations d'imp6ts.

2. Les autoritds fiscales de l'Etat requis de prater aide et assistance A
l'autre Etat proc6deront au recouvrement suivant les rzgles applicables au
recouvrement de leurs propres cr6ances fiscales similaires. Les cr6ances fis-
cales A recouvrer ne seront pas consid6r6es comme des cr6ances privil6gi6es
dans l'Etat requis.

3. Les poursuites et mesures d'ex&cution auront lieu sur production
d'une copie officielle des titres ex cutoires et 6ventuellement des d&cisions
pass~es en force de chose jugde.

4. En ce qui concerne les cr~ances fiscales qui sont encore susceptibles
de recours, l'Etat crdancier, pour la sauvegarde de ses droits, peut demander A
l'autre Etat de notifier au redevable une contrainte ou un titre de perception.
Les contestations touchant le bien-fond6 des reclamations qui ont motiv6 la
notification ne peuvent dtre port6es que devant la juridiction comp6tente de
l'Etat requ6rant. )

Article 29. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vileges fiscaux dont b~n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s, les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des
ddl6gations permanentes aupr~s d'organisations internationales en vertu soit des
r~gles g6ndrales du droit international soit de dispositions d'accords particuliers.

2. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique ou d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat
tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat et ne sont pas trait6s comme
des r6sidents de l'un ou l'autre Etat en mati~re d'imp6ts sur le revenu ou sur la
fortune.

Article 30. EXTENSION TERRITORIALE

1. La pr6sente Convention peut 6tre 6tendue, telle quelle ou avec les modifi-
cations n6cessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de
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la R6publique frangaise, qui pergoivent des imp6ts de caract~re analogue A ceux
auxquels s'applique la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la
date, avec les modifications et dans les conditions, y compris les conditions relatives
A la cessation d'application, qui sont fix6es d'un commun accord entre les Etats par
dchange de notes diplomatiques ou selon toute autre procedure conforme A leurs
dispositions constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats n'en soient convenus autrement, la d6noncia-
tion de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 32, mettra aussi fin, dans les
conditions pr6vues A cet article A l'application de la Convention A tout territoire ou
collectivit6 territoriale auquel elle a 6t6 6tendue conform6ment au pr6sent article.

Article 31. ENTR9E EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats notifiera A 'autre l'accomplissement des proc&lures
requises par sa 16gislation pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-
ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suit celui au cours duquel
la demiire de ces notifications est intervenue.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue b la source, aux
sommes mises en paiement ou imposables A compter de la date d'entr6e en vigueur
de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur ou
affdrents A l'exercice comptable ouvert au cours de cette annde;

c) En ce qui concerne l'imp6t sur la fortune, A la fortune possi6de au lerjanvier
de l'ann6e civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur.

3. A l'exception des dispositions de ses articles 25 et 26, la Convention fiscale
du 29 octobre 1958 entre la France et l'Italie pour 6viter les doubles impositions et
r6gler certaines autres questions en mati~re d'imp6ts directs sur les revenus et sur la
fortuneI ainsi que l'avenant h cette Convention et son protocole du 6 d6cembre 19651
cesseront de s'appliquer A tout imp6t frangais ou italien pour lequel la pr6sente
Convention produit ses effets.

Article 32. DNONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois chacun des Etats pourra, moyennant un pr6avis minimum de 6 mois noti-
fi6 par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e civile A partir de la
cinqui~me ann6e suivant celle de l'entr6e en vigueur.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la derni~re fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux
sommes mises en paiement ou imposables au titre de l'ann6e civile pour la fin de
laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e ou
aff6rents A l'exercice comptable clos au cours de cette annde;
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c) En ce qui concerne l'imp6t sur la fortune, A la fortune poss&6e au lerjanvier
de 1'annde civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura W, notifi6e.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Venise le 5 octobre 1989, en double exemplaire, l'un en langue frangaise
et l'autre en langue italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signj - Signed] '

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

[Signj - Signed]2

I Signd par Pierre Bdr6govoy - Signed by Pierre Bdr6govoy.

2 SignA par Rino Formica - Signed by Rino Formica.
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PROTOCOLE A LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R]fPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPU-
BLIQUE ITALIENNE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS EN MATIPERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE ET DE PRIfVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FISCALES

Au moment de procdder A la signature de la Convention conclue ce jour entre le
Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique
italienne en vue d'6viter les doubles impositions en matiire d'imp6ts sur le revenu
et sur la fortune et de pr~venir l'6vasion et la fraude fiscales, les soussigns sont
convenus des dispositions suivantes qui font partie int~grante de la Convention.

1. Il est entendu que les taxes assises sur le montant global des salaires et la
taxe professionnelle vis6es au paragraphe 3 a), (iv) et (v) de l'article 2 sont r6gies par
les dispositions relatives aux bn6fices des entreprises (article 7 ou 8 selon le cas) ou
aux revenus des professions ind6pendantes (article 14). Les taxes assises sur le
montant global des salaires ne s'appliquent pas aux salaires des personnes mention-
nes au point 10, alin~a b) du pr6sent protocole.

2. En ce qui concerne le paragraphe 1 g) de l'article 3, l'expression << trafic
international d~signe 6galement tout transport effectu6 par conteneur lorsque ce
transport n'est que le complement d'un transport effectu6 en trafic international.

3. En ce qui concerne l'article 6, les revenus d'actions, de parts ou de partici-
pations dans une soci6t6 ou une personne morale poss&tant des biens immobiliers
situ6s dans un Etat, qui, selon la 16gislation de cet Etat, sont soumis au meme r6gime
fiscal que les revenus de biens immobiliers, sont imposables dans cet Etat.

4. Article 7:
a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2, lorsqu'une entreprise d'un Etat

vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n~fices de cet 6tablissement stable ne
sont pas calculus sur la base du montant total requ par l'entreprise mais sur la seule
base de la r~mundration imputable A l'activit6 r~elle de l'6tablissement stable pour
ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats, notamment de contrats d'6tude, de fourniture, d'instal-
lation ou de construction d'6quipements d'6tablissements industriels, commerciaux
ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement sta-
ble, les b6n~fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6termiin6s sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex~cut~e par cet 6tablissement stable dans l'Etat ob il est situ6. Les
bn6fices aff6rents A la part du contrat qui est exdcut~e dans l'Etat oil est situ6 le
siege de direction effective ne sont imposables que dans cet Etat.

b) En ce qui concerne le paragraphe 3, on entend par « d6penses exposdes aux
fins poursuivies par cet 6tablissement stable > les d6penses directement aff6rentes A
l'activit6 de cet 6tablissement stable.

c) Si la l6gislation d'un Etat autorise les soci~t~s r~sidentes de cet Etat A deter-
miner leurs b6n6fices imposables d'apr~s des comptes consolid6s qui englobent
notamment les r~sultats de filiales r~sidentes de l'autre Etat, les dispositions de la
pr~sente Convention, et en particulier de son article 7, ne s'opposent pas A l'applica-
tion de cette 16gislation.

5. En ce qui concerne l'article 9, il est entendu que lorsqu'un Etat inclut dans
les b~n6fices d'une entreprise de cet Etat - et impose en cons&luence - des b6n6-
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fices qui auraient 6t6 r6alis6s par cette entreprise si les conditions convenues avec
l'entreprise de l'autre Etat avaient 6t6 celles dont seraient convenues des entreprises
ind6pendantes, I'autre Etat proc6de A un ajustement appropri6 du montant de l'im-
p6t qui y a 6t6 perqu sur ces b6ndfices si cet autre Etat estime que cet ajustement est
justifi6. Pour d6terminer cet ajustement, les autorit6s comp6tentes des Etats doivent
se consulter et tenir compte des autres dispositions de la pr6sente Convention.

6. En ce qui concerne l'article 11, il est entendu que:
a) Le paragraphe 1 s'applique A tous les int6r~ts provenant d'un Etat et dont le

bdn6ficiaire est un r6sident de l'autre Etat meme si ces int6rts n'ont fait l'objet
d'aucun paiement effectif;

b) Les int6r~ts mentionn6s au paragraphe 1 et pay6s sur un prt de n'importe
quelle nature consenti par un 6tablissement bancaire A un autre 6tablissement ban-
caire sont exon6rds d'imp6ts dans l'Etat d'oi ils proviennent dans la mesure ob ils
6taient exon6rds d'imp6t dans cet Etat en vertu de la l6gislation interne de cet Etat
en vigueur A la date de la signature de la pr6sente Convention.

Lorsque des modifications sont apport6es A la 16gislation inteme mentionn6e
ci-dessus, les autorit6s comp6tentes engagent des n6gociations dans les plus brefs
d61ais en vue de tenir compte de ces modifications.

7. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 12, les r6mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ing6nierie y compris les plans y
affdrents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, sont consid6r6es
comme des b6n6fices d'une entreprise auxquels les dispositions de l'article 7 s'ap-
pliquent, ou, le cas 6ch6ant, comme des revenus d'une profession ind6pendante
auxquels s'appliquent les dispositions de l'article 14.

8. a) En ce qui concerne l'article 13, les gains provenant de l'ali6nation d'ac-
tions, de parts ou de participations dans une soci6t6 ou une autre personne morale
possedant des biens immobiliers situ6s dans un Etat, qui, selon la l6gislation de cet
Etat, sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains tir6s de l'ali6nation de biens
immobiliers, sont imposables dans cet Etat. Pour l'application de cette disposition,
ne sont pas pris en consid6ration les immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette
personne morale A sa propre exploitation industrielle, commerciale, agricole ou A
l'exercice d'une profession non commerciale.

b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de l'article 13, les gains pro-
venant de l'alidnation d'actions ou de parts autres que celles vis6es i l'ainda a) et
faisant partie d'une participation substantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est
un r6sident d'un Etat sont imposables dans cet Etat, selon les dispositions de sa
l6gislation inteme. On consid6re qu'il existe une participation substantielle lorsque
le cedant, seul ou avec des personnes apparent6es, dispose directement ou indirec-
tement d'actions ou de parts dont l'ensemble ouvre droit A 25 pour cent ou plus des
b6n6fices de la socidtA.

9. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 15, on entend par zones
frontali~res les r6gions, en Italie, et les d6partements, en France, limitrophes de la
fronti~re.

10. En ce qui concerne l'article 19, il est entendu que:
a) Les autorit6s comp6tentes des Etats peuvent, d'un commun accord, appli-

quer les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet article aux employ6s d'organismes
A caract~re public;
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b) Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux r6mun6rations et pensions
vers6es aux personnes qui exercent leur activit6 aupr~s des institutions culturelles
et des 6tablissements d'enseignement visds par la Convention culturelle entre le
Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique
italienne sign6e A Paris le 4 novembre 19491 et compl6t6e par les 6changes de lettres
des 9 novembre 1954 et du 17 mai 1965. Nonobstant l'article 31, la pr6sente disposi-
tion s'applique aux r6mun6rations et pensions pour lesquelles le d6lai de prescrip-
tion fix6 par la Idgislation interne de chacun des Etats expire apres le 31 d6cembre
1987.

11. Encequiconcernel'article23:

a) La fortune constitu6e par des actions ou des parts dans une soci6t6 ou une
autre personne morale dont l'actif est principalement constitu6 d'immeubles ou de
droits portant sur ces biens est imposable dans l'Etat ofi ces biens sont situ6s.

Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris en considdration les
immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette personne morale A sa propre exploita-
tion industrielle, commerciale, agricole ou A 1'exercice d'une profession non com-
merciale.

b) Nonobstant toute disposition contraire de l'article 23, pour l'imposition au
titre de l'imp6t franqais de solidarit6 sur la fortune d'une personne physique qui est
un r6sident de France et a la nationalit6 italienne sans avoir la nationalit6 frangaise,
les biens situs hors de France qu'elle possbde au 1er janvier de chacune des cinq
ann6es suivant celle au cours de laquelle elle devient un r6sident de France n'entrent
pas dans l'assiette de l'imp6t aff6rent A chacune de ces cinq ann6es.

Si une telle personne physique perd la qualitd de rdsident de France pour une
dur6e au moins 6gale A trois ans, puis redevient un r6sident de France, les biens
situ6s hors de France que cette personne possede au Ier janvier de chacune des cinq
ann6es suivant celle au cours de laquelle elle redevient un rdsident de France n'en-
trent pas dans l'assiette de l'imp6t aff6rent A chacune de ces cinq ann6es.

c) I1 est entendu que si la R6publique italienne venait A instituer un imp6t sur la
fortune les autorit6s comp6tentes des deux Etats se concerteraient pour apporter,
s'il y a lieu, les am6nagements n6cessaires A la pr6sente Convention.

12. En ce qui concerne l'article 25:

Rien dans le paragraphe 3 ne peut 8tre interpr6t6 comme empphant la France
d'appliquer les dispositions de l'article 212 du code g6n6ral des imp6ts en ce qui
concerne les int6r~ts pay6s par une soci6t6 frangaise A une soci6t6-m~re 6trang~re.

13. En ce qui concerne l'article 29 et nonobstant les dispositions de 'article 4,
toute personne physique, qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste
consulaire ou d'une d6l6gation permanente d'un Etat, qui est situ6 dans l'autre Etat
ou dans un Etat tiers, est consid6r6e, aux fins de la pr6sente Convention, comme un
r6sident de l'Etat accrdditant, A condition :

a) Que, conform6ment au droit international, elle ne soit pas assujettie A l'im-
p6t dans 'Etat accr~ditaire pour les revenus de sources ext6rieures A cet Etat ou
pour la fortune situ6e hors de cet Etat, et

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1516, p. 79.
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b) Qu'elle soit soumise dans l'Etat accr&litant aux memes obligations, en ma-
ti~re d'imp6ts sur l'ensemble de son revenu mondial ou de sa fortune mondiale que
les r6sidents de cet Etat.

14. a) Les autorit6s comp6tentes des Etats r~gleront en tant que de besoin les
modalit6s d'application de la Convention.

b) En ce qui concerne les formalit6s que devront accomplir les r6sidents d'un
Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les r&tuctions ou exon6rations d'imp6t et autres
avantages pr6vus par la Convention, il est entendu que :

(i) Les imp6ts pr61ev6s dans un Etat par voie de retenue A la source seront
remboursds sur demande de l'int6ress6 ou de l'Etat dont il est r6sident lorsque le
droit de percevoir ces imp6ts est limit6 ou supprim6 par les dispositions de la Con-
vention.

Les demandes de remboursement, A pr6senter dans les d6lais 6tablis par la
16gislation de l'Etat tenu d'effectuer ledit remboursement, doivent Atre accompa-
gn6es d'une attestation officielle de l'Etat dont le contribuable est un r6sident, certi-
fiant que les conditions exig6es pour b6n6ficier des exon6rations ou des r&luctions
pr6vues dans la Convention sont remplies.

(ii) Les banques et 6tablissements financiers situ6s en France, d6positaires ou
gestionnaires d'actions 6mises par des soci6t6s r6sidentes d'Italie et appartenant A
des personnes r6sidentes de France, peuvent, agissant pour le compte de ces per-
sonnes, demander directement l'application des dispositions des paragraphes 2 A 6
de l'article 10.

Cette demande doit comporter, par soci6t6 6mettrice, toutes indications utiles
pour permettre de d6terminer les propri6taires r6els des actions et de connaitre le
montant des dividendes pergus par chacun d'eux. En pr6sentant cette demande, les
banques et 6tablissements financiers doivent attester que les propri6taires rdels des
actions sont des personnes r6sidentes de France. La demande doit comporter le visa
de l'administration fiscale frangaise. Les autorit6s comp6tentes des Etats fixeront
d'un commun accord les modalit6s pratiques d'application de cet alin6a.

(iii) Les banques et 6tablissements financiers situ6s dans l'un des Etats, d6po-
sitaires ou gestionnaires d'obligations n6gociables 6mises par des soci6t6s ou orga-
nismes r6sidents de l'autre Etat et appartenant A des personnes r6sidentes du pre-
mier Etat peuvent, agissant pour le compte de ces personnes, demander directement
l'application des dispositions des paragraphes 2 A 4 de l'article 11.

Cette demande doit comporter, par soci6t6 ou organisme emetteur, toutes indi-
cations utiles pour permettre de d6terminer les propri6taires r6els des titres et de
connaitre le montant des int6rats pergus par chacun d'eux. En pr6sentant cette
demande, les banques et 6tablissements financiers doivent attester que les pro-
pri6taires r6els des titres sont des personnes rdsidentes de l'Etat oii ils sont situ6s.
La demande doit comporter le visa de l'Administration fiscale de cet Etat. Les
autorit6s comp6tentes des Etats fixeront d'un commun accord les modalit6s pra-
tiques d'application de cet alin6a.

c) Les dispositions de l'alin6a b) n'excluent pas l'interpr6tation suivant
laquelle les autorit6s comp6tentes des deux Etats peuvent d'un commun accord
6tablir d'autres proc6dures pour l'application des r6ductions d'imp6t auxquelles
ouvre droit la Convention.
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15. Dans les cas oti, conformdment aux dispositions de la pr6sente Conven-
tion, un revenu doit 8tre exempt6 de la part de l'un des deux Etats, 1'exemption sera
accord6e si et dans la mesure oi ce revenu est imposable dans l'autre Etat.

16. Les cotisations pay6es par ou pour une personne physique qui est un
r6sident d'un Etat ou qui y sdjourne temporairement, A une institution de retraite
agr6de par les autorit6s comp6tentes de l'autre Etat dont cette personne 6tait prd-
c&iemment un r6sident, sont trait6es fiscalement dans le premier Etat de la m~me
fagon que les cotisations pay6es h une institution de retraite reconnue par les auto-
ritds comp6tentes de cet Etat, si celles-ci acceptent l'agr6ment obtenu dans l'autre
Etat par cette institution de retraite.

17. Si des clauses de la pr6sente Convention deviennent incompatibles avec
des dispositions arret6es par les institutions des Communaut6s Europ6ennes, les
deux Etats peuvent, aprils concertation entre leurs autoritds comp~tentes, fixer
d'un commun accord, par ]a voie diplomatique, les modalitds et conditions dans
lesquelles ces clauses cessent d'8tre applicables.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s ont sign6 le pr6sent protocole.
FAIT A Venise le 5 octobre 1989, en double exemplaire, l'un en langue franqaise

et l'autre en langue italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signd - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

[Signg - Signed]2

I Sign6 par Pierre Bdrdgovoy - Signed by Pierre B&rAgovoy.

2 Signd par Rino Formica - Signed by Rino Formica.
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1tCHANGE DE LETTRES

Monsieur le Ministre,
Au moment de procdder A la signature de la nouvelle Convention entre le Gou-

vernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la R6publique italienne
en vue d'6viter les doubles impositions en matiire d'imp6ts sur le revenu et sur la
fortune et de pr6venir l'dvasion et la fraude fiscales qui doit remplacer la Convention
signde A Paris le 29 octobre 1958 et modifide et compl&de par l'avenant signd A Paris
le 6 d6cembre 1965, il m'apparait n6cessaire de vous proposer ce qui suit pour r6gler
des litiges relatifs A l'application de cette derni~re Convention.

La Convention du 20 octobre 1958 prdvoit que les redevances et autres produits
similaires, au sens du paragraphe 1 de l'article 11, ne sont imposables que dans l'Etat
o se trouve le domicile du b6n6ficiaire. Toutefois, cette r~gle ne trouve pas A s'ap-
pliquer lorsque le b6n6ficiaire poss~de un 6tablissement stable dans l'autre Etat.
Dans ce dernier cas, les redevances ne sont imposables que dans cet autre Etat. Aux
termes du paragraphe ler, 2e alin6a de l'article 11, cette rigle reste applicable en cas
de substitution t un dtablissement stable d'une participation dans une soci6t6.

Je vous propose de confirmer l'interpr6tation que les autorit6s comp~tentes de
nos deux pays sont convenues de donner A cette r~gle, lors de la Commission mixte
qui s'est tenue A Rome du 8 au 11 juillet 1968. Selon cette interpr6tation, la r~gle
pr6vue au paragraphe Ier, 2e alinda, de l'article 11 ne s'applique que lorsqu'un 6ta-
blissement stable d6jA existant est transform6 en une soci6t6 de personnes (dans le
cas de l'Italie) ou en une socit6 non passible de l'imp6t sur les socidt6s (dans le cas
de la France), dans laquelle la personne qui poss~dait l'6tablissement stable d6tient,
directement ou indirectement, la majorit6 des droits.

Toutes les impositions qui ne sont pas devenues d6finitives au ler janvier 1989
seront r6gularis6es, s'il y a lieu, conform6ment t cette interpr6tation.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si cette proposition
recueille l'agr6ment de votre Gouvernement. Dans ce cas je sugg6rerais que cette
lettre et votre confirmation soient consid6r6es comme constituant un accord entre
nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute consid6-
ration.

[Signe

PIERRE BgRh GovoY
Ministre d'Etat

Ministre de l'Economie, des Finances et du Budget

Monsieur Rino Formica
Ministre des Finances
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Monsieur le Ministre,
Je me r6f~re A votre lettre d'aujourd'hui dont le texte est le suivant:

[Voir lettre I]

En r6ponse A cette lettre j'ai l'honneur de vous communiquer que les disposi-
tions y contenues sont accept6es par le Gouvernement de la R6publique italienne et
que votre lettre et cette rdponse de confirmation sont consid6rdes comme consti-
tuant un accord entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signel
RINO FoRMICA

Ministre des Finances

Monsieur Pierre B6r6govoy
Ministre d'Etat
Ministre de I'Economie, des Finances et du Budget
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRAN-
CESE E IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALLANA PER
EVITARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI IN MATERIA DI IMPOSTE
SUL REDDITO E SUL PATRIMONIO E PER PREVENIRE L'EVA-
SIONE E LA FRODE FISCALI

11 Governo della Repubblica francese ed 11 Governo Cella
Repubblica italiana, desiderosi di concludere una Convenzione per
evitare le doppie imposizioni in materia di imposte sul reddito e
sul patrimonio e per prevenire l'evasione e la frode fiscali,
hanno convenuto le seguenti disposizioni:

Articolo I

SOGGETTI

La presente Convenzione si applica alle persone che sono

residenti di uno a di entrambi gli Stati.

Articolo 2

IMPOSTE CONSIDERATE

1. La presente Convenzione si applica alle imposte sul reddito
e sul patrimonio prelevate per conto di uno Stato, delle sue
suddivisioni politiche a amministrative o dei suoi enti locali
(per quanto riguarda l'ltalia) o dei suoi enti territoriall (per
quanto riguarda la Francia), qualunque sia i] sistema di
prelevamento.

2. mono considerate imposte Sul recidito f SLLI ostrimonio ie
imposte prelevate sul redoito complessivo 0 SLI eiementi oel
reodito e del patrimonio, comprese le imposte augli utill
derivanti dall'aliena=ione di beni mobili 0 immobill, le imposte.
sull 'ammontare complessivo del salari corrisposti dalle imprese,
nonch6 le imposte sul plusvalori.
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3. Le imposte attuall cui si applica la Convenzione sono:

a) per quanto concerne la Francia:

I) l'imposta sul reddito (l'imp~t sur le revenu);
I) l 'imposta sulle societA (imp~t sur les socites),;

III) l'imposta di solidarietA sul patrimonio (imp6t de
solidarit6 sur la fortune);

IV) le tasse applicate sull'ammontare alobale dei salarl
(les taxes assises sur le montant global des
salaires).

V) la tassa professionale (la ta:,e professionelle);
comprese le trattenute, ritenute alla fonte ed
acconti calcolat su dette imposte:

(qui di seguito indicate quali "imposta francese"):

b) per quanto concerne 1'Italia:

I) l'imposta sul reddito delle persone fisiche:
I) lPimposta sul reddito delle persone gluridiche:

III) l'imposta locale sui redditi;
ancorch4 riscosse mediante ritenuta alla +onte

(qui di seguito indicate quall "imposta italiana").

4. La Convenzione si applaca anche alle imposte di natura
identica o analoga che saranno istItulte dopo la data di firma
della Convenzione e che si aggiungeranno alle imposte attuali o
le sostituiranno. Le autoritA competenti degli Statl si
comunicano le modifiche importanti apportate alle lora rispettive
legislazioniL fiscali.

Articolo 3

DEFINIZIONI GENERALI

1. Ai fini della presente Convenzione, a meno che iI contesto
non richieda una diversa interpretazione:

a) 1 espressione "uno Stato" e "l'altro Stato" designano,
a seconda dei casi, la Repubblica francese a la
Repubblica italiana; l'espressione "entrambi gli Stati"
designa la Repubblica francese e la Repubblica italiana;

b) il termine "Francia" designa i dipartimenti europel e
d'oltremare della Repubblica francese ivi compreso 11
mare territoriale e, al di la di esso, le zone sUlle
quali, conformemente al diritto internazionale, la
Repubblica francese ha dei diritti sovrani ai fini
cell eaploreione e cello sfruttamento delle risorse
naturali del suolo e del sottosuolo marino e belle acque
sovrastanti;
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c) il termine "Italia" designa la Repubblica italiana e com-
prende il mare territoriale nonch@, al di l di esso,
le zone sulle quali, in virtr della propria legislazione
e conformememte al diritto internaionale
consuetudinario, 1 Italia esercita diritti sovrani ai
fini dell"esploraione e dello sfruttamento delle risorse
naturali del SLIolo e del sottosuolo marino e aelle acque
sovrastanti;

d) ii termine "persona" comprende le persone fisxcne, le so-
cietA ed ogni altra associazione di persone:

e) i1 termine "societa" designa qualsiasi persona giuridica
o qualsiasi ente che 6 considerato persona giLridica ai
fini dell'imposizione;

f) le espressioni 'impresa di uno Stato" e "impresa
dell 'altro Stato" designano rispettivamente un'impresa
esercitata da un residente di uno Stato e un'impresa
esercitata da un residente dell'altro Stato:

g) 1 'espressione "traffico internazionale" designe, qualsiasi
attivitA di trasDorto effettuato per mezzo di una nave o
di un aeromobile da parte di un°impresa la cLi sede di
direzione effettiva 6 situata in uno Stata, ad eccezione
del caso in CLi la nave o Isaeromobile sia ttilizzato
esclusivamente tra localita situate nell 'altro
Stato:

h) il termine "nazionali" designa:

i) le persone iisiche che hanno la nazionaiitA di uno
Stato:

ii) le persone glutridiche, le societA di persone e le
associazioni costituite in conformitA della legisla-
zione in vigore in uno Stato;

i) 1'espressione "autoritA competente" designa:
(i) per quanto concerne la Francia, il Ministro del

Bilancio o il suo rappresentante autorizzato;
(ii) per quanto concerne l'Italia, ii Ministero

delle Finanze.

2. Per l'applicazione della Convenzione da parte di uno Stato,
le espressioni ivi non definite hanno il significato che ad esse
C attribuito dalla legislazione di detto Stato relativa alle
imposte alle qual si applica la Convenzione, a meno che il
contesto non richieda una diversa interpretazione.

Articolo 4

RESIDENTI

1. Ai fini della presente.Convenzione, 1espressione "residente
di uno Stato" designa ogni persona che, in virtr della
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legislazione di detto Stato, assoggettata ad imposta nello
stesso Stato, a motivo del suo domicilio, della sua residenza,
della sede della sua direzione o di ogni altro criterio di natura
enaloga. luttavia, tale espressione non comprende le persone che
sono assoggettate ad imposta in questo Stato soltanto per i1
reddito che esse ricavano da fonti situate in detto Stato o per
il patrimonto ivi situato.

2. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una
persona fisica 6 residente di entrambi gli Stati, la sua
situazione 6 determinata nel seguente modo:

a) detta persona A considerata residente dello Stato nel quale
ha un'abitazione permanente; se essa disoone di
un'abitazione permanente in entrambi gli Stati, A
considerata residente dello Stato nel quale le sue relazioni
personali ed economiche sono piU strette (centro degli
interessi vitali);

b) se non si pub determinare lo Stato nel quale detta persona
ha il centro dei suoi interessi vitali, o se la medesima non
ha un'abitazione permanente in alcuno degli Stati, essa A
considerata residente dello Stato in cui soggiorna
abitualmente;

c) se detta persona soggiorna abitualmente in entrambi gli
Stati, ovvero non soggiorna abitualmente in alcuno di essi,
essa A considerata residente dello Stato del quale ha la
nazionalitA;

d) se detta persona ha la nazionalitA di entrambi gli Stati, o
se non ha la nazionalita di alcuno di essi, le autoritA
competenti degli Stati risolvono la questione di comune
accordo.

3. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una
persona diversa da una persona fisica A residente di entrambi gli
Stati, essa 6 considerata residente dello Stato in cui si trova
la sede della sua direzione effettiva.

La presente disposizione A in particolare applicabile alle
societA di persone ed a quelle ad essa equiparate, costituite in
uno Stato conformemente alla sua legislazione.

Articolo 5

STABILE ORGANIZZAZIONE

1. Ai fini della presente Convenzione, l'espressione "stabile
organizzazione" designa una sede fissadi affari in cui l'impresa
esercita in tutto o in parte la sua attivitA.
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2. L'espressione "stabile organizzazione" comprende in
particolare:

a) una sede di direzione;
b) una succursale;
C) Un uffiC10:

d) un'officina;
e) un laboratorio:
4) una miniera, Lin pozzo di petrolio o di gas, una cava o

altro luogo di estra:ione di risorse naturali;
g) Lin cantiere di costrUIone o di montaggio la CL, durata

oltrepassa i dodici mesi.

:3. Non si considera che vi sia una "stabile organizzazmone" se:

a) si fa uso di una installazione ai soll fini di deposito,
di esposizione o di consegna di merci appartenenti alla
impresa;

b) le merci appartenenti all'impresa sono immagaz:inate ai
soll fini di deposito, di esposizione o di consegna:

c) le merci appartenenti all impresa sono immagazzinate ai
soll fini della trasformazione da parte di Lin altra
impresa;

d) Una sede fisse di affari 6 utilizzata al soll fini

di acquistare merci o di raccogliere informazioni per la

impresa;

e) una sede fissa di affari e utillizzata, per l'impresa, ai
soli fini di pubblicitA, di fornire informazioni, di ri-
cerche scientifiche o di attivitA analoghe che abbiano
carattere preparatorio o ausillario.

4. Nonostante le disoosizioni del paragrafi 1 e 2. se una
persona - diversa da tin agente che goda di uno status
indipendente, cui si applichi il paragrafo 5 - agisce per conto

di unimpresa e disoone in uno Stato di poteri che esercita
abitualmente e che le permettono di concludere contratti a nome

dell impresa, si considera che tale impresa ha una stabile
organizzazione in detto Stato in relazione all'attivita che la
predetta persona esercite per l'impresa, salvo il'caso in cui le
attivitA della persona siano limitate a quelle menzionere al
paragrafo 2 e, qualore vengano esercitate per mezzo di Uns sede
fissa di affari, non siano tali da far considerare detta sede
come una stabile organizazione secondo le disposizioni del
presente paragrafo.

5. Non si considera che un'impresa di uno Stato ha una stabile
organizzazione nell'altro Stato per il solo fatto che essa vi
esercita la propria attivitA per mezzo di un mediatore, di un
commissionario generale o di ogni altro intermediario che goda di
uno status indipendente, a condizione che dette persone saiscano
nell'ambito della laro ordinaria attivitA.

6. Il fatto che Una societa residente di uno Stato controili o
sia controllata da una societA residente dell'altro Stato ovvero
svolga la sua attivitA in questo altro Stato (sia per mezzo di
una stabile organi=zazione oppure no) non costituisce di per sb
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motivo sufficiente per far considerare una qualsiasi delle
dette societA una stabile organizzazione dell'altra.

Articolo 6

REDDITI IMMOBILIARI

1. I redditi derivanti da beni immobili, compresi i redditi
delle attivith agricole o forestali, sono imponibili nello Stato
in cui detti beni sono situati.

2. L'espressione "beni immobili"' definita in conformitA al
diritto dello Stato in cuz i beni stessi sono situati.
L espressione comprende in ogni caso gli accessori, le scorte
morte o vive delle imprese agricole e forestali, nonchd i diritti
al quall si applicano le disposizioni del diritto privato
riLguardanti la proprietA fondiaria. Si considerano altresi "beni
immobili" l'usufrutto dei beni immobili e i diritti relativi a
canoni variabili o fissi per lo sfruttamento o la concessione
dello sfruttamento di giacimenti minerari, sorgenti ed altre
risorse naturali. Le navi, i battelli e gli aeromobili non sono
considerati beni immobili.

3. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano ai redditi
derivanti dalla utilizzazione diretta, dalla loca~ione o
dall'affitto, nonchd da ogni altra forma di utilizza~ione di beni
immobili.

4. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 3 si applicano anche ai
redditi derivanti da beni immobili di un'impresa nonch6 ai
redditi dei beni immobili utili:zati per l'esercizio di una
professione indipendente.

Articola 7

UTILI DELLE IMPRESE

1. Gli utili di un'impresa di uno Stato sono imponibili
soltanto in detto Stato, a mena che l'impresa non svolga la sua
attivita nell'altro Stato per mezzo di una stabile organi~zazione
ivi situata. Se l'impresa svolge in tal modo la sua attivitA, gli
utili dell'impresa sono imponibili nell'altro Stato ma soltanto
nella misura in cui detti utili sono attribuibili alla stabile
organi:za:ione.
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2. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 3, quando
un'impresa di uno Stato svolge la sua attivitA nell'altro Stato
per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, in ciascuno
Stato vanno attribuiti a detta stabile organizzazione gli utili
che si ritiene sarebbero stati da essa conseguiti se si fosse
trattato di un'impresa distinta svolgente attivitA identiche o
analoghe in condizioni identiche o analoghe e in piena
indipendenza dall'impresa di cui essa costituisce una stabile
organizzazione.

3. Nella determinazione degli utili di una stabile
organizzazione sono ammesse in deduzione le spese sostenute per
gli scopi perseguiti dalla stessa stabile organizzazione,
comprese le spese di direzione e le spese generali di
amministrazione, sia nello Stato in cui 6 situata la stabile
organizzazlone, sia altrove.

4. Dualora uno degli Stati segua la prassi di determinare gli
utili da attribuire ad una stabile oroanizzazione in base al
riparto degli utili complessivi dell'impresa fra le diverse parti
di essa, la disposizione del paragrafo 2 del presente articolo
non impedisce a detto Stato di determinare gli utili imponibili
secondo la ripartizione in USO: tuttavia, 11 metodo di riparto
adottato dovra essere tale che il risultato sia conforme ai
principi contenuti nel presente articolo.

5. Nessun utile pub essere attribuito ad Una stabile
organizzazione per il solo fatto che essa ha acquistato merci per
l'impresa.

6. Ai fini dei paragrafl precedenti, gli utili da attribuire
alla stabile organizzazione sono determinati annualmente con 1o
stesso metodo, a meno che non esistano validi e sUfficienti
motivi per procedere diversamente.

7. Quando gli utill comprendono elementi di reddito considerati
separatamente in altri articoli della presente Convenzione, le
disposizioni di tali articoli non vengono modificate da quelle
del presente articolo.

Articolo 8

NAVIGAZIONE MARITTIMA ED AEREA

1. Gli utill derivanti dall'esercizio, in traffico
internazionale, di navi o di aeromobili sono imponibili soltanto
nello Stato in cui 6 situata la sede della direzione effettiva
dell'impresa.
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2. Se la sede della direzione effettiva dell'impresa di
navigazione marittima 6 situata a bordo di una nave, detta sede
si considera situata nello Stato in cui si trova il porto
d'immatricolazione della nave, oppure, in mancanza di un porto
d'immatricolazione, nello Stato di cu2 6 residente l'esercente la
nave.

3. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano parimenti agli
utili derivanti dalla partecipazione ad un fondo comune (groupe),
a un esercizio in comune o ad un organismo internazionale di
esercizio.

Articolo 9

IMPRESE ASSOCIATE

Allorch6

a. un'impresa di uno Stato partecipa direttamente o
indirettamente alla direzione, al controllo o al capitale
di un'impresa dell'altro Stato, o

b. le medesime persone partecipano direttamente o
indirettamente alla direzione, al controllo o al capitale
di un'impresa di uno Stato e di un'impresa
dell'altro Stato,

e, nell'uno e nell'altro caso, le due imprese, nelle loro
relazioni commerciali o finanziarxe, sono vincolate da condizioni
convenute o imposte, diverse da quelle che sarebbero state
convenute tra imprese indipendenti, gli utili che, in mancanza di
tali condizioni, sarebbero stati realizzati da una delle imprese,
ma che a causa di dette condizioni non lo sono stati, possono
essere inclusi negli utili di questa impresa e tassati in
conseguenza.

Articolo 10

DIVIDENDI

1. I dividendi pagati da una societA residente di uno Stato ad
un residente dell'altro Stato sono imponibili in detto altro
Stato.

2. Tuttavia, tali dividendi sono imponibili anche nello Stato
di cui la societA che paga i dividendi 6 residente ed in
conformitA della legislazione di detto Stato, ma, se la persona
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che percepisce i dividendi ne L 1'effettivo beneficiario,
l'imposta cosi applicata non pub eccedere:

a) il 5 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi se
l'effettivo beneficiario 6 una societA assoggettabile
alliimposta sulle societA che ha detenuto direttamente o
indirettamente nel corso di un periodo di almeno 12 mesi
precedenti la data della delibera di distribuzione dei
dividendi, almeno il 10 per cento del capitale della
societA che paga i dividendi;

b) il 15 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi, in
tutti gli altri casi.

Le disposizioni del presente paragrafo non riguardano
l'imposizione della societA per gli utili con i quali sono stati
pagati i dividendi.

3. a) Un residente dell'Italia che riceve dividendi distribuiti
da una societA residente della Francia, i quali darebbero
diritto ad un credito d'imposta ("avoir fiscal") se
fossero ricevuti da un residente della Francia, ha
diritto ad un pagamento da parte del Tesoro francese di
un ammontare pari a detto credito d'imposta ("avoir
fiscal"), diminuito della ritenuta alla fonte con
I aiiquiota pre',ists ai paragrato :. lettere D). cluanoo si
tratta:
1) di Una persona flisica c-e incluoe I ammontare loroo

del dividendi nel suo reddito lordo determinato ai
fini dell'applicazione dell'imposta italiana SUl
reddito delle persone fisiche;

ii) di una societa, diversa da quelle indicate al paragra-
fo 2-a), che include l'ammontare lordo del divicendi
nella base imponibile dell'imoosta italiana sulle
persone giuridiche.

b) Una societA residente dell'Italia, indicata al paragrafo
2-a) a soggetta alla legislazione itallana applicabile
alle societA madri che riceve da una societA residente
della Francia dividendi che darebbero diritto a un
credito d'imposta ("avoir fiscal") se fossero ricevuti da
un residente della Francia ha diritto ad un pagamento da
parte del Tesoro francese di un ammontare pari alla met6
di detto credito d'imposta ("avoir fiscal") diminuito
della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2.

4. a) Un residente della Francia che riceve dividendi
distribuiti da una societA residente dell'Italia, i quali
darebbero diritto ad un credito d'imposta se fossero
ricevuti da un residente dell'Italia, ha diritto ad un
pagamento da parte del Tesoro italiano pari a detto
credito d'imposta, diminuito della ritenuta alla fonte
con l'aliquota prevista al paragrafo 2, lettera b),
quando si tratta:

i) di una persona fisica che include l'ammontare loro
dei dividendi nel suo reddito iordo determinato al
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fini dell'applicazione dell'imposta francese sul
reddito;

ii) di una socxetA, diversa da quelle indicate al paragra-
fo 2- a), che include l'ammontare lordo dei dividendi
nella base imponibile dell'imposta francese sulle
societA.

b) Una societA residente della Francia, indicata al paragra
fo 2-a) o soggetta alla legislazione francese applicabile
alle societA madri che riceve da una societA residente
dell'Italia dividendi che darebbero diritto a un credito
d'imposta se fossero ricevuti da un residente
dell'Italia, ha diritto ad un pagamento da parte cel
Tesoro italiano di un ammontare par alla metA di detto
credito d'imposta diminuito della ritenuta alla fonte
prevista al paragrafo 2.

5. Salvo il caso in cui benefici dal pagamento del Tesoro
francese previsto al paragrafo 3-a), Lin residente dell'Italia che
riceve dividendi pagati da una societA residente della Francia
pub ottenere il rimborso del prelievo alla fonte (pr6compte)
diminuito della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2, se
lo stesso A state effettivamente versato da detta societA in
relazione a tali dividendi. Quando una societa chiede il rimborso
del prelievo alla fonte (pr~compte), le disposizioni del
paragrafo 3-b) non sono applicabili.

6. Salvo il caso in cui benefici del pagamento del Tesoro
italiano previsto al paragrafo 4-a), Lin residente della Francia
che ricee dividendi distribuiti da una societa residente
dell Italia ha diritto al rimoorso dell'ammontare corrispondente
alla "maggiorazione di conguaglio" afferente tali diviaendi,
diminuito della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2, se
la stessa A stata effettivamente versata dalla societA in
relazione a detti dividendi. II rimborso deve essere richiesto,
nei termini stabiliti dalla legislazione italiana, per ii tramite
della stessa societA che in questo casa agisce a suo nome e per
conto del richiedente, residente della Francia. Quando una
societA chiede il rimborso della "maggiorazione di conguaglio"
le disposizioni del paragrafo 4-b) non sono applicabili.

La societA distributrice pub pagare l'ammontare suddetto a
un residente della Francia al momento del pagamento dei dividendl
a lui spettanti e detrarre lo stesso ammontare nella prima
dichiarazione dei redditi successiva a detto pagamento.

I1 pagamento dell'ammontare corrispondente alla
"maggiorazione di conguaglio" spetta a un residente della
Francia a condizione che egli sia il beneficiario effettivo dei
dividendi alla data della delibera di distribuziane dei dividendi
stessi e, nel caso previsto al paragrafo 2-a), che abbia
posseduto le azioni durante un periodo di almeno 12 mesi
precedenti detta data.

Nel case di una successiva rettifica del reddito imoonibile
della societA distributrice in una misura pill elevata o nel caso
di una ripresa a tassazione di riserve o di altri fondi, la
riduzione dell'imposta dovuta dalla societA per il Periodo
d'imposta nel quale la rettifica A divenuta definitiva A limitata
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alla parte dell'imposta relativa ai dividendi assoggettati alia
"maggiorazione di conguaglio" ed effettivamente versata

all'Erario.
Le disposizioni del presente paragrafo si applicano ai

dividendi la cul distribuzione 6 stata deliberata a decorrere

dalla data di entrata in vigore della Convenzione.

7. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel

caso in cui ii beneficiario effettivo dei dividendi, residente di
uno Stato, eserciti nell'altro Stato, di cui 6 residente la
societA che paga i dividendi, sia un'attivitb industraale o

commerciale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata,
sia una professione indipendente mediante una base fissa ivi

situata, e la partecipazione generatrice dei dividendi si
ricolleghi effettivamente ad esse. In tal caso, i dividendi sono
imponibili in detto altro Stato secondo la propria legislazione

interna.

S. Ouando il beneficiario dei dividendi 6 una societ residente

di uno Stato di cui pi6 della metA del capitale 6 posseduta da
una o pi' persons che non sono residenti di detto Stato, le
disposizioni dei paragrafi 3 e 4 sono applicabili a condizione
che oetta societA produca all'autoritA competente dell altro
Stato se questa autorita competente glielo richieda elementi che
permettono di ritenere che essa ha acquisito la partecipazione
generatrice dei dividendi per ragioni commerciali di buona fede o
nell 'ambito dell'ordinaria attivitA di fare o gestire
investimenti e non allo scopo principale di beneficiare
dell'"avoir fiscal" o del "credito d'imposta".

9. a) Ai fini del presente articolo iI termine "dividendi"
designa i redditi derivanti da azioni. de azioni o
diritti di godimento, da quote minerarie, da auote di
fondatore o da altre quote di partecipazione agll utili,

ad ezcezione dei crediti, nonchA i redditi assoggettati
al regime fiscale delle distribuzioni secondo la
legislazione dello Stato di cui A residente la societA
distributrice.

b) Sono parimenti considerati come dividendi paoati da una
societA residente di uno dei due Stati, i pagamento
lordo del Tesoro rappresentativo, in Francia, del credito
d'imposta ("avoir fiscal") considerato al paragrafo 3 e,
in Italia, del credito di imposta considerato al
paragrafo 4, nonch6 le somme lorde rimborsate a titolo,
in Francia del prelievo alla fonte (pr6compte),
considerate al paragrafo 5, e, in Italia della
"maggiorazione di conguaglio" considerate al paragrafo 6
afferenti i dividendi pagati da detta societA.

10. Qualora una societA residente di uno Stato ricavi utili 0
redditi dall'altro Stato, detto altro Stato non pu6
applicare alcuna imposta sui dividendi pagati dalla societA, a
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meno the tali dividendi siano pagati ad un residente di detto
altro Stato o the la oartecipazione generatrice dei dividendi si
ricolleahi effettivamente ad una stabile organizazione o a una
base fissa situate in detto altro Stato, n6 prelevare alcuna
imposta, a titolo ci imposizione degli utili non distribuiti,
sugli utili non distribuiti della societA, anche se i dividendi
pagati o gli utili non distribuiti costituiscano in tL'tto o in
parte utili o redditi reallzzati in detto altro Stato.

Articolo 11

INTERESSI

1. Gli interessi provenienti da uno Stato e pagati ad un
residente dell'altro Stato sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tuttavia, tali interessi possono essere tassati nello Stato
dal quale essi provengono ed in conformita della legislazione di
detto Stato, ma, se la persona che riceve gli interessi ne A
l'effettivo beneficiario, l'imposta cosi applicata non pu6
eccedere il 10 per cento dell'ammontare lordo degli interessi.

3. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi
menzionati nel paragrafo 1 sono imponibili soltanto nello Stato
di cui A residente la persona che riceve gli interessi, se detta
persona A il beneficiario effettivo degli interessi e gli stessi
sono pagati:

a) in relazione alla vendita a credito di attrezzature
industriali, commerciall o scientifiche, o

b) in relazione alla vendita a credito di merci consegnate
da un'impresa ad un'altra impresa.

4. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi
provenienti da uno del due Stati sono esenti da imposta in oetto
Stato se:

a) il debitore degli interessi A lo Stato stesso o una
delle sue suddivisione politiche o amministrative o
uno del suoi enti locali (per quanto riguaroa ] Italia)
o uno dei suoi enti territoriali (per quanto riguarca
la Francia); o

b) gli interessi sono pagati in dipendenza di un prestito
contratto o garantito dallaltro Stato a da una delle
sue suddivisioni politicne o amministrativa a da uno
dei suoi enti locali (per quanto riguarda l'Italta) o
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da uno del suol enti territoriali (Der quanto riluarda
la Francia) o da una pubblica istituzione di detto
altro Stato; a

c) all interessi sono pagati ad altri enti od oro-anismi
(compresi gli istitut finanziari) in dipendenza di
finanziamenti da essi concessi nel ouadro di accordi
conclusi tra i Governi dei due Stati.

5. Ai fini del presente Articolo 11 termine "interessi" designa
i redditi del titoli del debito pubblico, delle obbligazioni di
prestiti garantite o non da Ipoteca e portanti o mend Una
claLsola di partecipazione agli utill, e del crediti di oualsiasi
natura. nonch@ ogni altro provento assimilabile aa redditi di
somme date in prestito in base alla leoxslazione fiscale dello
Stato da cuL i redditi provengono.

6. Le disposizioni del paragrati 1, 2, e 4 non si applicano
nel caso in cui il beneficlario effettivo degli interessi,
residente di utno Stato, eserciti nell'altro Stato dal quale
orovengono gli interessi, sla un'attivitA industriale 0
commerciale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata,
sla una professione indipendente mediante una base fissa ivi
situata ed il credito generatore degli interessi si ricolleghi
effettivamente ad esse. In tal caso all interessi sono
imponibili in detto altro Stato secondo la propria leoislazione
interna.

7. Glil interessi si considerano provenienti da uno Stato quando
il debitore @ 1o Stato stesso, Una sua suddivisione oolitica o
amministrativa. un SLID ente locale (per quanto riguarda
l 'Italia), un ente territoriale (per quanto riguarda la Francia)
o un residente di detto Stato. Tuttavia, quando i debitore degli
interessi, sia ess0 residente a no di Lino Stato, ha in uno Stato
una stabile organizzazione, a una base fissa, per le cui
necessitA viene contratto il debito sul quale sono pagati gll
interessi, e tali interessi sono a carico della stabile
organlzzazione, o base fissa, all interessi stessi si considerano
provenienti dallo Stato in Cui L situata la stabile
organizzazione o la base fissa.

8. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra
debitore e beneficiario effettivo a tra ciascuno di essi e terze
persone, 1'ammontare degli interessi, tenutO conto del credito
per 1 quale sono pagati, eccede quello che sareboe stata
convenuto tra debitore e beneficlario effettivo in assenza di
simili relazioni, le disposizioni del presente articalo si
applicano soltanto a quest'ultimo ammontare. In tal caso, la
parte eccedente dei pagamenti 6 imponibile in conformita della
legislazione di clascuno Stato e tenuto conto delle altre
disposiioni della presente Convenzione.
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Articolo 12

CANONI

1. I canoni provenienti da uno Stato e pagati ad un residente
dell'altro Stato sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tuttavia, tali canoni possono essere tassati nello Stato dal
quale essi Drovengono e in conformitA della legislazione di
detto Stato, ma, se la persona che riceve i canoni ne S
l'effettivo beneficiario, l'xmposta cosi applicata non pub
eccedere il 5 per cento dellammontare lordo dei canoni.

3. Nonostante le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 del presente
articolo, i canoni provenienti da uno Stato e pagati ad un
residente dell'altro Stato per l'uso o la concessione in uso di
un diritto d'autore su opere letterarie, artistiche o
scientifiche (ad eccezione dei canoni relativi a "software" a
pellicole cinematografiche ed altre registrazioni di suoni o di
immagini) sono imponibili soltanto in questo altro Stato, qualora
detto residente ne sia 1'effettivo beneficiario.

4. Ai fini del presente articolo il termine "canoni" designa i
compensi di qualsiasi natura corrisposti per l'uso o la
concessione in uso di un diritto d'autore su opere letterarie,
artistiche o scientifiche del "software", delle pellicole
cinematografiche e delle altre registrazioni di suoni o
d'immagini, di brevetti, marchi di fabbrica o di commercio,
disegni o modelli, progetti, formule o processi segreti, nonch6
per l'uso o la concessione in uso di attrezzature industriali,
commerciali o scientifiche e per informazioni concernenti
esperienze di carattere industriale, commerciale o scientifico.

5. Le disposizioni dei paragrafi 1, 2 e 3 non si applicano nel
caso in cui il beneficiario effettivo dei canoni, residente di
uno Stato, eserciti nell'altro Stato dal quale provengono i
canoni, sia un'attivitA commerciale o industriale per mezzo di
una stabile organizzanione ivi situata, sia una professione
indipendente mediante una base fissa ivi situata, ed i diritti ed
i beni generatori dei canoni si ricolleghino effettivamente ad
esse. In tal caso, i canoni sono imponibili in detto altro Stato
secondo la propria legislazione interna.

6. I canoni si considerano ptovenienti da uno Stato quando il
debitore 6 lo Stato stesso, una sua suddivisione politica o
amministrativa o, un suo ente locale (per quanto riguarda
l°Italia), un ente territoriale (per quanto riguarda la Francia)
0 un residente di detto Stato. Tuttavia, quando 11 debitore dei
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canoni, sia esso residente o no di uno Stato, ha in uno Stro una

stabile oraanizzazione o una base fissa, per le cui necemsitA L

stato concluso ii contratto che ha dato luogo al pagamento dei

canoni e the ne sopoorta l'onere, i canoni stesst si

considerano provenienti callo Stato in cui t situata la stabile

organizzazione o la base fissa.

7. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra

debitore e neneficiaria effettivo o tra ciascuno di essi e terze

persone, l'ammontare del canoni, tenuto conto della prestazione

per la quale sono pagati, eccede quello che sarebbe stato

convenuto tra debitore e beneficiario effettivo in assenza di

simili rela=ioni, le disposizioni del presente articolo si

applicano soltanto a quest'ultimo ammontare. La parte ecceaente

dei pagamenti A imponibile in conformitA della leaislacione di

ciascuno Stato contraente e tenuto conto delle altre disoosiroini

della presente Convenzione.

nrticolo 13

UTIul DI CAPITALE

1. Gli utili provenienti call'alienazione di beni immobili di

cui all'Articolo 6, sono imponibili nello Stato dove tall oeni

sono situati.

2. Gli utili derivanti dall'alienazione di beni mobili facenti

parte della proprietA aziendale di una stabile organizzazione che

un'impresa di uno Stato ha nell'altro Stato, ovvero di beni

mobili appartenenti ad una base fissa di cui un residente di uno

Stato dispone nell'altro Stato per l'esercizio di una professione
indipendente, compresi gli Ltili derivanti dall'alienazione di

detta stabile arganizzazione (da sola o con l'intera impresa) o

di detta base fissa, sono imponibili in detto altro Stato.

3. Gli utili derivanti dall'alienazione di navi o di aeromobili

impiegati in traffico internazionale o di beni mobili destinati

all'esercizio di dette navi od aeromobili, sono imponibli

soltanto nello Stato in cui A situata la sede della direzione

effettiva dell'impresa.

4. Gli utili derivanti dall'alienazione di ogni altro bene

diverso da quelli menzionati ai paragrafi 1, 2 e 3 sono

imponibili soltanto nello Stato di cui l'alienante A residente.
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Articolo 14

PROFESSIONI INDIPENDENTI

1. I redditi che un residente di uno Stato ritrae
dall'esercizio di una libera professione o da altre attivite di
carattere indipendente sono imponibili soltanto in detto Stato, a
meno che tale residente non disponga abitualmente nell 'altro
Stato di una base fissa per I esercizio delle sue attivitA. Se
egli dispone di tale base fissa, i redditi sono imponibili
nell'altro Stato ma unicamente nella misura in cui sono
imputabill a detta base fissa.

2. L'espressione "libera professione" comprende in particolare
le attivita indipendenti di carattere scientifico, letterario,
artistico, educativo a pedagogico, nonch6 le attivitA
indipendenti dei medici, avvocati, ingegneri, architett.,
dentisti e contabili.

Articolo 15

LAVORO SUBORDINATO

1. Salve le disposizioni degli articoli 16, 18, 19, 20 e 21, i
salari, gli stipendi e le altre remunerazioni analoghe che un
residente di uno Stato riceve in corrispettivo di un'attivitA
dipendente sono imponibili soltanto in detto Stato, a meno che
tale attivitA non venga svolta nell'altro Stato. Se l'attivitA e
quivi svolta, le remunerarioni percepite a tal titolo sono
imponibili in questo altro Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, le remunerazioni
che un residente di uno Stato riceve in corrispettivo di
un'attivitA dipendente svolta nell'altro Stato sono imponibili
soltanto nel primo Stato se:

a) il beneficiario soggiorna nell'altro Stato per un periodo
o periodi che non oltrepassano in totale 183 giorni nel
corso dell'anno fiscale considerato, e

b) le remunerazioni sono pagate da o per conto di un datore
di lavoro che non 6 residente dell'altro Stato, e

c) l'onere delle remunerazioni non 6 sostenuto da una stabi-
le organi::azione o da una base fissa che il datore di
lavoro ha nell'altro Stato.
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3. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo,
le remunerazioni percepite in corrispettivo di un lavoro
subordinato svolto a bordo di navi o di aeromobili utilizzati in
traffico internazionale sono imponibili nello Stato nel quale 6
situata la sede della direzione effettiva dell'impresa; se tale
Stato non preleva imposte su dette remunerazioni, le stesse sono
imponibili nello Stato di cui 1 beneficiari sono residenti.

4. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo,
I redditi derivanti dal lavoro dipendente di persone abitanti
neLiLa zona ai trontiera ai uno oegli batl, e cne .avorano neila
zona di frontiera aeii aLtro ztato, sano imooniolll soitanto
nello Stato del quale aette persone sono resiaent2.

Articoia 16

DiAIGENI1 D1 SOCIETA E MEM6RI DEI CONSIGLI DI AMMINISTRAZIONE 0
CEI COLLEGI SINDACALJ

1. 1 gettoni di presenza e le altre retriouzioni analogne
rIcevUtI da un resicente GI Lno Stato cne eisercica Lunzioni oi
direzione o ai gestione in una soixeta resloente Cell aitro
Stato, 0 che L membro deJ Lonslqiic rn w;rIInI"DLj.nC 0 Oel
caileo sindacale sono inlDonllDi1 in neztc. a;tro b'cato.

Nonostante le disposi:xoni ael oaraorato 1, le retrilnuzoni
sopra citate che sono ricevute ca oersone cne esercitano +un:ioni
ef+ettive e oermanenti in una staolle oraanize:iaone situata
nelia Stato diverso da auello in cui la societA e resioente e cne
sono prese a carico della staOiJe organiz:a:ione sono imoonibili
in detto altro Stato.

Aricojio 17

ARTIS11 E SPORTIVI

1. Nonostante le disposizioni degli articoLi 14 e 15. i redditi
che un residente di uno Stato ritrae dalle sue presta:ioni
personali esercitate nell aitro Stato in qualitA d] artista Cello
soettacolo, quale un artista di teatro, del cinema. oelia radio o
della televisione, o in qualita di musicista. nonche di sportivo,
sono imponibili in detto altro Stato.

Quando un artista o uno soortivo. resiaente ai uno Stato
ritrae dall'altro Stato redditi relativi a orestazioni che non
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sono indipendenti dalla sua notorieta pro-iessionaie. tali reditIL

sono imnonibili in detto aitro Stato.

2. Quando i redditi di cui al praarato 1 sono attriDuiti non
all artista stesso a allo sportivo, me aa altre Dersone oetti

redditi, nonostante le disoozizioni aegil a;-ticoii , i4 e 15,

sono imponibili nello Stato dal Quaie essi orovengono.

3. Nonostante le disposizioni oel paragrato 1, ie remunerazioni
o gli utili, nonch6 gli stipendi, i salari e gli aitri readiti
similari che un artista elilo snettacoio 0 Lino soortivo,
residente di uno Stato, ritrae dalie sue oa-eszazori personaii
svolte, in tale qualitA. nell aitro stato. sonc imoonizili
soltanto nel prima Stato se dette orestaz:on: sva ie £.i irro

Stato sono 4inanziate in gran parte con fondi pubblici del primo
Stato, di una delle sue suddivisioni politiche a amministrative,
o di un suo ente locale (per quanta riguarda l'Italia) a di un
suo ente territoriale (per quanta riguarda la Francia), ovvero di
una loro persona giuridica di diritto pubblico.

4. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, quando i redditi

derivanti da attivitA che un artista dello spettacolo a uno
sportivo esercita personalmente e in tale qualitA in uno Stato
sono attribuiti non all'artista a allo sportivo medesimi ma ad
un'altra persona, detti redditi sono imponibili soltanto,
nonostante le disposizioni degli articoli 7, 14 e 15, nell'altro
Stato se detta altra persona 6 finanziata in gran parte con fondi
pubblici di detto altro Stato, di una suddivisione politica a
amministrativa a di un ente locale di detto Stato (per quanta
riguarda l'Italia) a di un suo ente territoriale (per quanta
riguarda la Francia) a da una loro persona giuridica di diritto
pubblico.

Articalo 18

PENSIONI

1. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 2 dell'articolo
19, le pensioni e le altre remunerazioni analoghe, pagate ad un
residente dl uno Stato in relazione ad un cessato impiego, sono
imponibili soltanto in questo Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, le pensioni ed

altre somme pagato in applicazione della legislazione sulla
sicurezza sociale di uno Stato, sono imponibili in detto Stato.
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Articolo 19

FUNZIONI PUBBLICHE

1. a) Le remunerazioni, diverse dalle pensioni, pagate da uno
Stato a da una sua suddivisione politica o
amministrativa o da un suo ente locale (per quanto
riguarda IVtalia), o da un suo ente territoriale (per
quanta riguarda la Francia) a una persona fisica, in
corrispettivo di servizi resi a detto Stato o a detta
suddIVIsione od ente, sono imponibili soltanto in questo
Stato,

b) Tuttavia, tali remunerazioni sono imponibili soltanto
nello Stato nel quale i servizi sono resi se il
beneficlaric della remunerazione 6 un residente di
questo Stato:

i) che abbia la nazionalitA di detto Stato senza
avere la nazionalitA dell'altro Stato, a

ii) che senza avere la nazionalitA dell'altro Stato,
era residente del primo Stato prima di
rendervi i servizi.

2. a) Le pensioni corrisposte da uno Stato o da una
sua suddivisione politica o amministrativa o da un suO
ente locale, (per quanto riguarda l'Italia), o da un sua
ente. territoriale (per quanto riguarda la Francia) sia
direttamente sia mediante prelevamento da fondi da essi
costituiti, a una persona 4isica in corrispettivo di
servizi resi a detto Stato o a detta suddivisione od
ente, sono imponibili soltanto in questo Stato.

b) Tuttavia, tali pensioni sono imponibili soltanto
nell'altro Stato qualora il beneficiario sia un
residente di detto Stato e ne abbia la nazionalita
senza avere la nazionalitA dello Stato dal quale
provengono le pensioni.

3. Le disposizioni degli articoli 15,16 e 18 si applicano alle
remunerazioni o pensioni pagate in corrispettivo di servizi resi
nell'ambito di una attivitA industriale a commerciale esercitata
da uno Stato o da una sua suddivisione politica o amministrativa
a da un suo ente locale (per quanto riguarda l'Italia), o da un
suo ente territoriale (per quanto riguarda la Francia).
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Articolo 20

PROFESSORI E RICERCATORI

1. Le remunerazioni che un professore o un ricercatore che 6. o
era immediatamente prima di recarsi in uno Stato, residente
dell'altro Stato e che soggiorna nel primo Stato al solo fine di
insegnarvi o di svolgervi ricerche, ritrae come corrispettivo
di dette attivitA non sono imponibili in questo Stato per un
periodo non superiore a due anni.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non si applicano alle
remunerazioni ricevute come corrispettivo di lavori di ricerca
intrapresi non nel pubblico interesse ma principalmente al fine
di realizzare un beneficio particolare a favore di una o pi
persone determinate.

Articolo 21

STUDENTI

Le somme che uno studente o un apprendista il quale 6, o era
immed3atamente prima di recarsi in uno Stato, residente
dell altro Stato e che soggiorna nel primo Stato al solo scopo di
compiervi i suoi studi o di completarvi la propria formazione,
riceve per sopperire alle spese di mantenimento, d' istruzione o
di formazione, non sono imponibili in questo Stato a condizione
che tali somme provengano da fonti situate al di fuori di detto
Stato.

Articolo 22

ALTRI REDDITI

1. Gli elementi di reddito di qualsiasi provenienza di un
residente di uno Stato, non trattati negli altri articoli
della presente Convenzione. sono imponibili soltanto in questo
Stato.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non si applicano nel caso in
cui il beneficiarlo del reddito residente di uno Stato, eserciti
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nell'altro Stato sia un'attivitA industriale o commerciale per
mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, sia una
professione indipendente mediante una base fissa ivi situata, e
il diritto o il bene produttivo del reddito si ricolleghi
effettivamente ad esse. In tal caso, gli elementi di reddito che
non sono trattati negli altri articoli della presente Convenzione
sono imponibili in detto altro Stato secondo la propria
legislazione intern&.

Articolo 23

PATRIMONIO

1. I1 patrimonic costituito da beni immobili, specificati
all'articolo 6, posseduti da un residente di uno Stato contraente
e situati nell'altra Stat contraente, 6 imponibile in detto
altro Stato.

2. I1 patrimonio costituito da beni mobili appartenenti ad una
stabile organizzazione che un impresa di uno Stato contraente ha
nell'altro Stato contraente, o da beni mobili appartenenti ad una
base fissa posseduta da un residente di uno Stato contraente
nell'altro Stato contraente per l'esercizio di una professione
indipendente, 6 imponibile in detto altro Stato.

3. II patrimonio costituito da navi e da aeromobili impiegati
nel traffico internazionale, nonchd dai beni mobili relativi
al loro esercizio 6 imponibile soltanto nello Stato contraente
dove 6 situata la sede della direzione effettiva dell'impresa.

4. Ogni altro elemento del patrimonio di un residente di uno
Stato contraente 6 imponibile soltanto in detto Stato.

Articolo 24

DISPOSIZIONI PER ELIMINARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI

La doppia imposizione 6 eliminata nella seguente maniera:

1. Per quanto concerne 1°Italia:

Se un residente dell'Italia possiede elementi di reddito che sono
imponibili in Francia, l'Italia, nel calcolare le proprie imposte

Vol. 1692, 1-29177

1992



118 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1992

sul reddito specificate nell'articolo 2 della presente
Convenzione, pub Includere nella base imponibile di tali imposte
detti elementi di reddito, a meno che espresse disposizioni della
presente Convenzione non vi Si oppongano.

In tal caso, I'Italta deve dedurre dalle imposte cosi
calcolate l'imposta sui redditi pagata in Francia, ma l'ammontare
della deduzione non pub eccedere la quota di imposta italiana
attribuibile ai predetti elementi di reddito nella proporzione
in cul gli stessi concorrono alla formazione del reddito
complessiva.

Tuttavia, nessuna deduzione sarA accordata ave 1'elemento di
reddito venga assoggettato in Italia ad imposizione mediante
ritenuta alla fonte a titolo di imposta su richiesta del
beneficiario del reddito in base alla legislazione italiana.

2. Per quanta concerns la Francia:

a) Gli utili e gil altri redditi (revenus positifs) che
provengono dalZ'Italia e che sono ivi imponibili
conformememte ai1e disposizioni della Convenzione, sono
parimentl Imponibili in Francia allorchb sono ricevuti da
un residente della Francia. L'imposta italiana non b
deducibile ai finl del calcolo del reddito imponibile in
Francia. Ma It beneficiario ha diritto ad un credito di
imposta net confrontl dell'imposta francese nella cui
base detti r-edditi sono inclusi. Detto credito di imposta
6 part:

- con riferimento aI redditi previsti agli articoli 10,
11, 12, 16, 17 a al paragrafo 8 del protocollo annesso
alla Convenzione alI'ammantare dell'imposta pagata in
Italia conformemente alle disposizioni di detti
articali. Esso non pub tuttavia eccedere l'ammontare
dell'imposta francese relativa a tali redditi;

- per tutti gli altri redditi, all'ammontare della
relativa imposta francese. Questa disposizione 6
parimenti applicabile alle remunerazioni di cui agli
articoli B, 13 paragrafo 3, e 19.

b) I residenti della Francia che possiedono elementi di
patrimonio imponibile in Italia conformemente alle
disposizioni dei paragrafi da 1 a 3 dell'articolo 23 e
del paragrafo 11 a) e b) del protocollo annesso alla
Convenzione sono anche imponibili in Francia per detti
elementi di patrimonio. L'imposta francese b calcolata
deducendo un credito d'imposta pari all'ammontare
dell'imposta sul patrimonio pagata in Italia.
Detto credito non pub tuttavia ecccedere l'imposta
francese afferente gli elementi del patrimonio
imponibile in Italia.
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Articolo 25

NON DISCRIMINAZIONE

1. I nazionali di uno Stato, siano essi residenti a non di uno
degli Stati, non sono assoggettati nell'altro Stato ad alcuna
imposizione ad obbligo ad essa relativo, diversi a piU onerosi di
quelli cui sono a potranno essere assoggettati i nazionali di
detto altro Stato che si trovino nella stessa situazione.

2. a) Limposizione di una stabile organizzazione che
un'impresa di uno Stato ha nell'altro Stato non pub
essere in questo altro Stato meno favorevole
dell'imposizione a carico delle imprese di detto altro
Stato che svolgono la medesima attivitA. La presente
disposizione non pub essere interpretata nel senso che
faccia obbligo ad uno Stato di accordare ai residenti
dell'altro Stato le deduzioni personali, gli
abbattimenti alla base e le deduzioni d'imposta che
esso accorda ai propri residenti in relazione alla loro
situazione a ai loro carichi di famiglia.

b) Quando una stabile organizzazione situata in uno Stato
riceve dividendi, interessi o canoni provenienti
dall'altro Stato e relativi a beni a diritti
effettivamente connessi alla sua attivitA, tali redditi
sono imponibili nello Stato della fonte conformemente
alle rispettive disposizioni degli articoli 10,
paragrafo 2 b), 11, paragrafo 2 e 12, paragrafo 2. Lo
Stato in cui 6 situata la stabile organizzazione
elimina la doppia imposizione alle condizioni previste
nell'articolo 24 paragrafo 1 a paragrafo 2-a), fatta
eccezione per lultima alinea. La presente disposizione
si applica quale che sia i1 luogo in cui ha la sede
l'impresa da cui dipende la stabile organizzazione.

3. Fatta salva lapplicazione delle disposizioni dell'articolo
9, del paragrafo 8 dell'articolo 11 a del paragrafo 7
dell'articolo 12, gli interessi, i canoni ed altre spese pagati
da un'impresa di uno Stato ad un residente dell'altro Stato sono
deducibili, ai fini della determinazione degli utili imponibili
di detta impresa, nelle stesse condizioni in cui sarebbero
deducibili se fossero pagati ad un residente del primo Stato.
Parimenti i debiti di una impresa di uno Stato nei confronti di
un residente dell'altro Stato sono deducibili, per la
determinazione del patrimonio imponibile di detta im-e-sa. nell-
stesse condizioni in cul sarebbero deducibili se fossero stati
contratti nei confronti dI ian residente del prima Stato.

4. Le imprese di uno Stato, il cui capitale 6, in tutto a in
parte, direttamente a indirettamente, posseduto a controllato da
Lino o pii residenti dellaltro Stato, non sono assoggettate nel
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primo Stato ad alcuna imposizione od obbligo ad essa relativo,
diversi o piO onerosi di quelli cui sono o potranno essere
assoggettate le altre imprese Similari del primo Stato.

5. Le disposizioni del presente articolo si applicano alle
imposte di ogni natura o denomlnazione.

Articolo 26

PROCEDURA AMICHEVOLE

Le disposizioni dell'articolo 26 della Convenzione fiscale
del 29 ottobre 1958, il cui testo A ii seguente, restano in
vigore:

Articolo 26

1. Le Autorit& fiscali dei due Stati contraenti potranno
stabilire, di comune accordo, i regolamenti necessari alla
esecuzione delle disposizioni della presente Convenzione.

2. Nel caso che I'applicazione di qualche disposizione di
questa Convenzione desse luogo a difficoltA o a dubbi, le
autoritA fiscali dei due Stati contraenti si metteranno d'accordo
per interpretare tale disposizione nello spirito della
Convenzione.

3. Se un contribuente di uno degli Stati contraenti prova the
le imposizioni fatte o progettate a suo carico hanno causato o
causeranno nei suoi confronti una doppia imposizione vietata
dalla Convenzione, pub, senza pregiudizio dell'esercizio dei suoi
diritti di reclamo e di ricorso in ciascuno Stato, rivolgere alle
autoritA fiscali dello Stato in cui si trova il suo domicilio una
domanda scritta di revisione delle dette imposizxoni. Questa
domanda deve essere presentata nel termine di sei mesi a partire
dalla data della notifica o della riscossione alla fonte della
seconda imposizione. Se ne riconoscono la fondatezza, le
autoritA fiscali cul tale domanda A stata rivolta si metteranno
d'accordo con le autorita fiscali dell'altro Stato al fine di
evitare la doppia imposizione.

4. Se risulta che, per arrivare ad un accordo, slano opportune
trattative, queste saranno affidate ad una Commissione mista
formata dx rappresentanti dei due Stati desianati dalle loro
autoritA amministrative superiori.
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Articoie 27

SCAMBIO DI INFORMAZIONI

1. Le autorita competenti degli Stati si scambieranno le
informazioni necessarie oer applicare le disoosiiona delia
presente Convenzione o quelle della lealsiazione interna cegii
Stati relativa aile imposte previste calla Convenzione, neila
misura in cui la tassazione cne tali eggi prevecono non e
contraria alla Convenzione, nonche per prevenire 1 evasione e la
frooe fliscall. LO scambio 01 intormazioni non viene limizato
Call articolo 1. Le informazioni ricevute ca Lino Stato sono
tenute segrete, analogamente aile intormazioni ottenute in oase
alia iegislaziens mnterna di cetto Stato e sono comUnicate
soltanto alle persone od aLtorita (ivi compresi i trioLInall e
gli organi amministrativi) incaricate dell'accertamento o della
riscossione delle imposte previste dalla Convenzione. celle
procedure e procedimenti concernenti tali imposte, o delle
decisioni di ricorsi presentatl Der tail imposte. Tali persone
Od aLtoritA utilizzano tali informazioni soltanto per qLtesti
fini. Esse possone servirsi di queste informazioni nel corso di
udienze pubbliche di tribunale o nei iudizi.

2. Le disposizioni del paragrafe 1 non possono in nessun caso
essere interpretate nel senso di Imoorre ad uno Stato l'obblio :

a) di adottare misure amministrative in deroga alla eropria
legislazione e alla propria prassi amminastrativa e a
quelle dell'altro State;

b) di fornire informazion che non petrebbero essere
ottenute in base alla oropria legislazione o nel quadro
della propria normale prassi amministrativa e di cuella
dell'altro State:

c) di fornire informazioni che potrebbero rivelare un
segreto commerciale, industriale, professionale e un
processo commerciale oppure informazioni la cui
comunicazione sarebbe contraria all'ordine pubblico.

Articolo 28

ASSISTENZA ALLA RISCOSSIONE

Le disposizioni dell'articolo 25 della Convenzione fiscale
del 29 ottobre 1958, il cui testo 6 il seguente. restano in
vicore: "

Articolo 25

1. Gli Stati contraenti si impegnano a prestarsi aiuto ed
assistenza per la riscossione delle imposte che fanno ogetto
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u]ije. uresente Convenzione. noncne aeali inte-essi. delie sDese.
del supplementi e maggiorazioni 01 imDoste.

Le autoritA fiscali dello Stato richiesto di orestare aiuto
ed assistenza all'altro Stato procederanno alla riscoszione
secondo le regole applicabili alle riscossione aei oropri crediti
fiscali della medesima natura. I crediti fiscali de riscuotere
non saranno considerati crediti Drivilegiati nello Stato
richiesto.

3. Gli atti e le misure d'esecuzione avranno luogo dietro
proouzione di una copia ufticiale aei titoli esecutivi ed
eventualmente delle decisioni Dassate in forza di cosa giudicata.

4. Per quanto riguarda i crediti fiscali che sono ancora
passibili di ricorsi, lo Stato creditore, per la salvaauardia dei
suoi diritti, pub richiedere all 'altro Stato di notificare al
debitore un'intimazione o un titolo di riscossione. Le
contestazioni concernenti la 4ondatezza dei reclami dhe hanno
motivato la notificazione non possono essere portate che innanzi
alla competente giurisdizione cello Stato richiedente."

Articolo 29

FUNZIONARI DIPLOMATICI E CONSOLARI

1. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano
i privilegi fiscali di cui beneficiano i membri delle missioni
diplomatiche ed i lora domestici privati, 1 membri delle sedi
consolari. nonchb i membri delle delegazioni permanenti presso
le oroanizzazioni internazionali in virtk sia delle norme
generali del diritto internazionale sia delle disposizoni di
accordi particolari.

2. La Convenzione non si applica alle organizzazioni
internazionali, ai loro organi a ai lora funzionari. n@ alle
persone che sono membri d'una missione diplomatica a di una sede
consolare b di una delegazione permanente di uno Stata terzo,
quando esse si trovina nel territorio di uno Stata e non siano
considerate residenti dell'uno a dell'altro Stato in materia di
imposte sul reddito a sul patrimonio.
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Articolo 30

CAMPO D'APPLICAZIONE TERRITORIALE

I. La presente Convenzione pub essere estesa. integralmente 0

con le necessarie modifiche, ai territori d'oltremare eo aitri
enti terrirorlall oeile Repubblica francese che prelevano
imposte di natura analcoa & quelle cui si applica la Convenzione.
Tale estensione avrb eftetto a partire dalla data, con le
modifiche ed alle condizioni, comprese le condizioni relative
alia cessazione dell'apolicazione, fissate di comune accordo tra
gli Stati per mezzo di scambio di note diplomatiche o secondo
ogni altra procedura conforme alle loro disposizioni
costituzionali.

2. A meno che i due Stati non convengano diversamente, la
denuncia oella Convenzione operata da uno di essi in virti
dell'artlcolo 72, porre termine, alle condizioni previste in
detto articolo, anche all applicazione della Convenzione a
qualsiasi territorio o ente territoriale cui essa sia stata
estesa in conformitA al presente articolo.

Artciolo 31

ENTRATA IN VIGORE

1. Ciascuno Stato notificnerA all'altro il compimento delle
procedure richieste dalla oropria legislazione per 'entrata in
vigore della presente Convenrione.

Essa entrerA in vigore i primo giorno del secondo mese
successivd a quello nel corso del quale sia intervenuta 1 ultima
di dette notificazioni.

2. Le sue disposlzioni s apciicheranno per la prima volta:

a) per quanto concerne le imposte riscosse mediante ritenuta
alla fonte, alle somme poste in pagamento o imponibili
successivamente alia data d'entrata in vigore della
Convenzione:

b) per quanto concerne le altre imposte sul reddito, ai
redditi realizzati durante l'anno solare nel corso del
quale la Convenzione @ entrata in vigore o imputabili
all'esercizio contabile aperto nel corso di detto anno.

c) per quanto concerne l'imposta sul patrimonio agli
elementi di patrimonio posseduti al 10 gennaio dell'anno
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solare nel corso del quale la Convenzione 6 entrata in
vigore.

3. Ad ecce:ione delle disposi::oni dei suoi articoli 25 e 26 la
Convenzione fiscale del 29 ottobre 1958 tra la Francia e l'Italia
per evitare le doppie imposizioni e regolare certe altre
questioni in materia di imposte dirette sui redditi e sul
patrimonio, nonchb 1'Accordo aggiuntivo a detta Convenzione e il
suo Protocollo del 6 dicembre 1965 cesseranno di applicarsi a
qualsiasi imposta francese a italiana per la quale la presente
Convenzione produce i suol effetti .

Articolo 32
LENUNCIA

1. La presente Convenzione rimarrb in vigore senza iimita:ioni
di durata. Tuttavia ciascuno Stato potrA, mediante preavviso di
almeno sei mesi notiticato attraverso le vie aiplomatiche,
denunciarla entro la tine d2 un anno solare, a partire dal quinto
anno successivo a quello dell'entrata in vigore.

2. In questo caso. le sue disposizioni si applicheranno per
l'ultima volta:

a) per quanto concerne le imposte riscasse mediante ritenu-
ta alla +ante, alle somme poste in pagamento o
imponibili relativamente all'anno solare entro la fine
del quale sara stata notificata la denuncia,

b) per quanta concerne le altre imposte sul reddito, ai
redditi realizzati durante l'anno solare entro la fine
del quale la denuncia sarA stata notificata a imputabili
all'esercizio contabile chiuso nel corso di detto anno.

c) per quanta concerne l'imposta sul patrimonia, agli ele-
menti di patrimonio posseduti al 10 gennaio dell'anno
solare entro la fine del quale la denuncia sarA stata
notificata.
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IN FEDE DI CHE i sottoscritti, debitamente autorizzati a farlo, hanno firmato la
presente Convenzione.

FATTA a Venezia, il 5 ottobre 1989, in duplice esemplare, l'uno il lingua francese
e l'altro in lingua italiana, i due testi facenti egualmente fede.

Per il Govemo
della Repubblica francese:

[Signed - Signe]'

Per il Govemo
della Repubblica italiana:

[Signed - Sign1 2

'Signed by Pierre Bdr6govoy - Sign6 par Pierre Bdr6govoy.

2 Signed by Rino Formica - Sign6 par Rino Formica.
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PROTOCOLLO

alla Convenzione tra il Governo della Repubbl2ca trancese e il
Governo della Repubblica italiana per evitare le doppie
imposlzionl in materia di imposte sul reddito e sul patrimonia e
per prevenire l'evasione e la frode fiscali.

All'atto della firma della Convenzione conclusa in data
odierna tra il Governo della Repubblica francese e il Governo
della Repubblica italiana per evitare le doppie imposizioni in
materia di imposte sul reddito e sul patrimonio e Per prevenire
1'evasione e la frode fiscali, i sottoscritti hanno concordato le
seguenti disposizioni che formano parte intearante della
Convenzione.

1. Resta inteso che le tasse applicate sull'ammontare globale
dei salari e la tassa Professionale previste nel paraorafo 3, a),
(iv) e (v) dell'articolo 2 sono disciplinate dalle disposizioni
relative aglx utili 0elle imprese (articolo 7 oppure 8 seconda
del caso) o relative ai redditi delle professioni indipendenti
(articolo 14). Le tasse applicate sull'ammontare olobale dei
salari non si applicano ai salari delle persone menzionate al
punto 10, alinea b del presente Protocollo.

2. Per quanto concerne il paragrafo 1, g), dell'articolo 3,
1'espressione "traffico internazionale" designa altresi qualsiasi
attivitA di trasporto effettuato a mezzo di contenitori se detto
trasporto costituisce soltanto il complemento di un trasporto
effettuato in traffico internazionale.

3. Per quanto concerne l'articolo 6 i redditi derivanti da
azioni, da quote o da Partecipazioni in una societ o in una
persona giuridica the Dossiede beni immobili situati in uno
Stato, i quali, secondo la legislazione di tale Stato, sono
sottoposti allo stesso regime fiscale dei redditi di beni
immobili, sono imponibili in detto Stato.

4. Articolo 7:

a) Per quanto concerne i paragrafi 1 e 2, se un'impresa di
uno Stato vende merci o esercita attivitA nell'altro
Stato per mezzo di una stabile organizzazione ivi
situata, gli utili di tale stabile oroanizzazione non
sono calcolati sulla base dell'ammontare globale
ricevuto dall'imprese, bensi soltanto sulla base della
remunerazione attribuibile all'effettiva attivita della
stabile organizzazione per tali vendite o detta
attivitA.
Nel caso di contratti, in particolare di contratti di
studio, di forniture, di installazione o di costruzione,
di attrezzature di stabilimenti industriali, commerciali
o scientifici, o di opere pubbliche, se l'impresa ha una
stabile organizzazione, gli utili di tale stabile
organizzazione non sono determinati sulla base
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dell'ammontare globale del contratto ma soltanto sulla
base della parte del contratto che 6 stata
effettivamente eseguita dalla stabile organizzazione
nello Stato in cui essa A situata.
Gli utili relativi alla parte del contratto che 6 stata
eseguita nello Stato in cui A situata la sede di
direzione ei ettv]... sono imponibili soltanto in aetto
Stato.

0i Per quanto concerne ii paragrafo 3. per "spese sostenute
per gli scopi perseguiti dalla statlie organi::azione"
si intenoono le spese direttamente connesse con
W'attivita di detta staoile orcanzzazione.

C) Se ia legislazione dl uno Stato autorizza ae societa re-
sidenti di detto tat a oeterminare ioro utili
imponioill mediante conti consolioati cne inciuonio in
particolare i risultati 01 +iliali resioenti oeii altro
Stato, ie disposizioni della presente Uonvenzione. ea in
particolare del suo articolo /, non sono 0i ostecolo
all applicazione di detta legislazione.

b. Per quanto concerne I articolo 9, resta inteso che se uno
Stato inciude negli utill ci un'impresa di detto State - e li
tassa in conseguenza - utili cne sarebbero stati reaizzati aa
dette imprese se le condizioni convenute con 1 impresa deli altro
Stato tossero state quelue che avreubero convenuto delle imorese
indinendenti, 1'altro Stato procede ad un adeguato agiaustaeniento
dell 'ammontare dell'imposta the e state prelevata su tal utill.
se detto altro Stato ritiene the i1 citato agglustamento e
giustificato. Ai fini della determinazione celi aggiustamentc, ie
autorita competenti degl Stati cevono consultarsi e tener conto
celle altre disposizuoni delia presente Convenzuone.

b. Per quanto concerne l'articolo 11, resta inteso cne:

a) il caragrafo 1 si applica a tutti gli interessi
provenienti da uno Stato ed il cul aeneficuaruo
effettivo A un residente dell altro State, anche se tall
interessi non hanno tormato oggetto di un pagamento
e+fettivo

b gli interessi menzionati nel paragrafo i e pagati in
relazione a prestiti di cualsiasi natura effettuati da
isttuti bancari ed altri istituti bancari sone esenti
da imposta nello Stato da cul essi provengono nei lumiti
in cui essi erano esenti da imposta in questo Stato in
virt:i della legislazuone interne di tale Stato in vigore
aila data della firma della presente Convenzione.
Se intervengono modifiche nella leaslanione interne
prima menzionata, Ie autoritA competenti avviano
negoziati nel pii breve tempo possibile allo scopo di
tener conto di dette modifiche.
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7. Per quanto concerne il paragrafo 4 oellarticoio 12, 1
compensi corrisposti per servizi tecnici, compresi le analisi o
0li stLo0 di natura scientifica, geologica o tecnica. per lavori
d ingegneria, compresi i relativi progetti, 0 per servizi di
consultazione o di sorveglianza, sono considerati utili di
impresa cul si applicano le disposizioni dell'articoiO 7 a, a
seconda del caso, reddati di una professione indipenoente CUi si
epplicano le disposizioni dell'articolo 14.

B. a) Per quanto concerne I'articolo 13, gli utili cerivdnti
call alienazione di azioni, quote o partecloazioni in Line

societA a in una persona giuridica cne oossEeoe Len]

immobili situati in uno Stato, i quali, secondo la
legislazione di tale Stato, sono sottoposti allo stesso
regime fiscale degli utili derivanti dall'alienazione di
beni immobili, sono imponibili in detto Stato. Ai fini
dell'applicazione della presente disposizione. non sono
presi in considerazione i beni immobili che sono
utilizzati da detta societ& o persona giuridica
nell'esercizio della propria attivitA, industriale,
commerciale, agricole ovvero nell'esercizio di una
attivitA non commerciale.

b) Nonostante le disposizioni del paragrafo 4 dell'articolo
13, gli utili derivanti dall'alienazione di azioni o di
quote diverse da quelle considerate alla lettera a) e
facenti parte di una partecipazione importante nel
capitale di una societA residente di uno Stato, sono
imponibili in detto Stato, secondo le disposizioni della
sua legislazione interna. Si considera che esista una
partecipazione importante se ii cedente, da solo o con
persone associate o collegate, dispone direttamente o
indirettamente di azioni a di quote the danno
complessivamente diritto ad almeno il 25% degli utili
della societA.

9. Per quanto concerne il paragrafo 4 dell'articolo 15, per
zone frontaliere si intendono, per l'Italia, le Regioni, e per la
Francia, i Dipartimenti, confinanti con la frontiera.

10. Per quanto concerne 1'Articolo 19, resta inteso che:

a) le autoritA competenti degli Stati possono, di comune
accordo, applicare le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 di
detto articolo al dipendenti di organismi a carattere
pubblico;

b) i paragrafi 1 e 2 si applicano anche alle remunerazioni
ed alle pensioni corrisposte alle persone che esercitano
le loro attivitA presso le istituzioni culturali e gli
istituti di insegnamento previsti dalla Convenzione
culturale tra il Governo della Repubblica francese ed il
Governo della Repubblica italiana firmata a Parigi il 4
novembre 1949 e completata dallo scambio di lettere del 9
novembre e del 6 dicembre 1954 e del 17 maggio 1965.
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Nonostante quanta previsto dall'articolo 31, la presente
disposizione si applica alle remunerazioni ed alle
pensioni per le quali il termine di prescrizione fissato
dalla legislazione interna di ciascuno degli Stati scade
dopo il 31 dicembre 1987.

11. Per quanta concerne 1 articolo 23:

a) ii patrimonio costituito da azioni o quote in una societA
a in unaltra persona giuridica il cui attivo 6
principalmente costituito da beni immobili a da diritti
afferenti detti beni 6 imponibile nello Stato in cui tall
beni sono situati.
Per l'applicazione di questa disposizione, non sono presi
in considerazione 1 beni immobili destinati da detta
societA a da detta persona giuridica al proprio esercizio
industriale, commerciale, agricolo a all'esercizio di una
professione indipendente.

a) In deroga ad ogni disposizione aell'articolo 23, per
1 imposizione a titolo dell'imoosta +rancese di
solidarietA sul patrimonio di una persona fisica che 6 un
residente della Francia e ha la nazionalitA italiana
senza avere la nazionalitA francese, i beni situati al
dl fuori della Francia che essa possiede al 10 gennaio di
ciascuno dei cinque anni senuenti quello in cui essa
diviene un residente della Francia non sono inclusi nella
base imponibile afferente ciascuno dei detti cinque anni.
Se tale persona fisica perde la qualitA di residente
della Francia per una durata pari ad almeno tre anni e
successivamente diviene nuovamente residente della
Francia, i beni situati al di fuori della Francia che
detta persona possiede al 10 gennaio di ciascuno dei
cinque anni seguenti quello in cul essa diviene
nuovamente un residente della Francia, non sono inclusi
nella base imponibile afferente clascuno dei detti cinaue
anni.

c) Resta inteso che se la Repubblica Italiana istituisse una
imposta sul patrimonio le autoritA competenti dei due
Stati si consulteranno per apportare, se del caso, le
modifiche necessarie alla presente Convenzione.

12. Per quanta concerne l'Articolo 25 il contenuto del paragrafo
Z non pu6 essere interpretato nel senso di impedire alla Francia
di applicare le disposizioni dell'articolo 212 del codice
generale delle imposte per quanta concerne gli interessi pagati
da una societA francese ad una societA madre straniera.

13. Per quanta concerne l'articolo 29 e nonostante le
disposizioni dell'articolo 4, una persona fisica, che 6 membro di
una missione diplomatica, di un ufficio consolare a di una
delega:ione permanente di uno Stato, che sia situato nell'altro

Vol. 1692, 1-29177



130 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 199

Stato o in uno Stato terzo, 6 considerata, ai fini della presente
Convenzione, residente dello Stato accreditante, a condizione:

a) che, conformemente al diritto internazionale, essa non
sia assoggettata ad imposta nello Stato accreditatario
per i redditi di fonti situate fuari di detto Stato o per
gli elementi di patrimonlo situati fuori di detto Stato

e

b) the essa sia assoggettata nello Stato accreditante agli
stessi obblighi, in materia di imposte sull'insieme del
suo reddito mondiale o del suo patrimonio mondiale, cui
soggiacciono i residenti di detto Stato.

14. a) Le autoritA competenti regoleranno, quando se ne presenti
la necessith, le modalitA di applicazione della
Convenzione.

b) Per quanto riguarda le formalitA che devono osservare i
residenti di uno Stata per ottenere, nell'altro Stato, le
riduzioni e le esenzioni di imposte e altri benefici
previsti dalla Convenzione, resta inteso the:

(i) Le imposte riscosse in uno Stato mediante ritenuta
alla fonte saranno rimborsate a richiesta
dell'interessato o aello Stato del quale egli 6
residente quando ii diritto di riscuotere tali
imposte & limitato o soppresso dalle disposizioni
della Convenzione.
Le domande di rimborso, da presentarsi nei termini
stabiliti dalla legislazione dello Stato tenuto ad
effettuare i1 rimborso stesso, devono essere
corredate di un attestato ufficiale dello Stato del
quale i1 contribuente & residente certificante the
sono soddisfatte le condizioni richieste per aver
diritto alla applicazione delle esenzioni o delle
riduzioni previste dalla Convenzione.

(ii) Le Banche e gli istituti finanziari situati in
Francia, intestatari (d~positaires) o the gestiscono
azioni emesse da societA residenti in Italia ed
appartenenti a persone residenti in Francia, possono,
agendo per conto di dette persone. chiedere,
direttamente l'applicazione delle disposizioni dei
paragrafi da 2 a 6 dell'articolo 10.
La domanda deve contenere, a cura della societA
emittente, tutte le indicazioni utili per permettere
di individuare gli effettivi proprietari delle azioni
e per determinare 1'ammontare dei dividendi percepiti
da ciascuno di lor.
All'atto della presentazione della domanda, le banche
e gli istituti finanziari devono attestare the gli
effettivi proprietari delle azioni sono persone
residenti della Francia. La domanda dovrA essere
sottoposta al visto dell'Amministrazione fiscale
francese. Le autoritA competenti degli Stati
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fisseranno di comune accordo le modalitA pratiche di
applicazione della presente lettera.

(iii) Le Banche e gli istituti finanziari situati in
uno degli Stati, intestatari (d~positaires) a che
gestiscono obbligazioni negoziabili emesse da societA
o enti residenti dell'altro Stato ed appartenenti a
persone residenti del primo Stato, possono, agendo
per conto di dette persone, chiedere direttamente
I'applicazione delle disposi:ioni dei paragrafi da 2
a 4 dell'articolo 11.
La domanda deve contenere, a cura della societA a
dell'ente emittente, tutte le indicazioni utili per
permettere di individuare gli effettivi proprietari
dei titoli e per determinare lammontare degli
interessi percepiti da ciascuno di loro.
All'atto della presentazione di detta domanda, le
banche e gli istituti finanziari devono attestare che
gli effettivi proprietari dei titoli sono persone
residenti dello Stato dove essi si trovano. La
domanda dovrA essere sottoposta al visto
dell'Amministrazione fiscale di detto Stato. Le
autoritA competenti degli Stati fisseranno di comune
accordo le modalitA pratiche di applicazione della
presente lettera.

c) Le disposizioni della lettera b) non escludono
l'interpretazione secondo la quale le autoritA competenti
dei due Stati possono stabilire di comune accordo
procedure diverse per l'applicazione delle riduzioni
d'imposta alle quali dA diritto la Convenione.

15. Nei casi in cui, conformemente alle disposizioni della
aresente Convenzione, un reddito deve essere esentato da parte di
uno dei due Stati, 1 esenzione viene accordata se e nei limiti in
cui detto reddito & imponibile nell'altro Statp.

lb. I contributi pagati da a a favore di una persona fisica che
6 residente di uno Stato o che ivi soggiorna temooraneamente, ad
un istituto di pensioni riconosciuto dalle autoritA competenti
dell altro Stato di cui detta persona era in preceden:a residente
sono trattati sotto i1 profilo fiscale nel prima Stato nello
stesso modo dei contributi Dagati ad un istituto di pensioni
riconosciuto dalle autoritA competenti di questo Stato, se esse
accettano il riconoscimento ottenuto nell'altro Stato da tale
istituto di pensioni.

17. Se alcune clausole della presente Convenzione diventano
incompatibili con alcune disposizioni emesse dalle istituzioni
delle ComunitA Europee, i due Stati possono, a seguito di
consultazioni tra le loro autorita competenti, fissare di comune
accordo, per via diplomatica, le modalitA e condizioni in cui
dette clausole cesseranno di applicarsi.
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IN FEDE DI CHE, i sottoscritti hanno firmato il presente Protocollo.

FATTO a Venezia, il 5 ottobre 1989, in duplice esemplare, l'uno in lingua francese
e l'altro in lingua italiana, i due testi facenti egualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica francese:

[Signed - SignJ] 1

Per il Governo
della Repubblica italiana:

[Signed - Signe12

I Signed by Pierre BdrAgovoy - Sign6 par Pierre Bdr6govoy.

2 Signed by Rino Formica - Sign6 par Rino Formica.
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SCAMBIO DI LETTERE

I

Signor Ministro,

al momento di Droceoere alla firma della Nuova Convenzione
tra il Governo della Reouoolica francese e il Governo della
Repubblica italiana per evitare le doppie imposizioni in materia
di imposte sul reddito e sul oatrimonio e prevenire 1 e-asione e
la frode fiscall cnie deve sostitulre la Convenzione irmata a
Farigi il 29 ottobre 1958 e modificata ed integrata con i Accordo
aggiuntivo firmato a Parigi il 6 dicembre 1965, mi sembra
necessario orooorLe OLlento segue per regolare il contenzioso
relativo all aoplicazione ai quest'Lltima Convenzione.

La Convenzione oei ottoore 1958 prevede che i canoni e
altri proventi simili, ai sensi del paragrafo 1 dell'articolo 11,
sono imponibiii solo nello Stato in cui e domicili~to il
beneficiario. Tuttavia auesta reaola non trova acolicazione
quando il beneficiario oossiede una stabile orcanizzazione
nell'altro Stato.

In quest'ultimo caso, i canoni sono imoonibili solo in detto
altro Stato.

Ai sensi del paragrafo 1, seconda alinea dell'artialo 11
questa regola rimane aDolicaoile in caso di sostituzione ad una
stabile oraanizzazlone di Una oartecipazione in una societA.

Le propongo di confermare l'interpretazione che le auLorita
competenti dei nostri cue raesi hanno ritenuto di dare a Cuesta
disposirione, in occasione celia Commissione mista svoitasi a
Roma dall 8 all '1 luciio 1968. Secondo questa interpret-zione
la disposizione orevisce al paragrafo 1, seconaa aitnea,
dell'articolo 11 si aoplica solo quando una stabile
organizzazione giA esistente si trasforma in una societA di
persone (nel caso dell'ftaci4 o in una societA non assogaettata
all'imposta sulle societa nel caso della Francia) nella quale la
persona che possedeva la stabile organizzazione aeiene,
direttamente o indirettamente, la maggioranza dei diritti.

Tutte le imposizioni che non sono diventate definitive al
primo gennaio 1989 saranno disciplinate, se del caso,
conformemente a detta interpretazione.

Le sarei grato di volermi far conoscere se questa procosta
riceve 1'assenso del Su Governo. In questo caso suggerirel che
la presente lettera e cuelia di conferma siano considerate come
costituenti un accordo tra i nostri due Governi.

Voglia gradire, Signor Ministro, l'espressione della mia pia
alta considerazione.

[Signed - Signej

'Signed by Pierre Bdrdgovoy - Signd par Pierre Bdrdgovoy.
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H

Sianor Ministro,

mi riferisco alla Sua lettera di pari data il cui testo 6 il

seguente:

[See letter I - Voir letire I]

In risposta a questa lettera, ho l'onore di comunicarLe che
le proposte 1vi contenute sono accettate dal Governo della
Repubblixca Italiana e che la Sua lettera e la presente risposta
conFermativa sono da considerarsi come costituenti un Accordo tra
i nostri due Governi.

Voglia gradxre, Signor Ministro, 1'espressxone della mia pi:
alta considerazione.

[Signed - Signe]l

I Signed by Rino Formica - Signd par Rino Formica.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN RE-
PUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL AND FOR
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD

The Government of the French Republic and the Government of the Italian
Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and on capital and for the prevention of fiscal evasion and
fraud,

Have agreed to the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of a State or of its political or administrative subdivisions or local authorities
(in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France), irrespective of
the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income and on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
(a) In the case of Fran.ze:

(i) The income tax (l'imp6t sur le revenu);
(ii) The corporation tax (l'imp6t sur les socidts);
(iii) The solidarity tax on capital (l'imp6t de solidaritj sur lafortune);
(iv) The taxes levied on the total amount of wages or salaries (les taxes assises sur

le montant global des salaires);
(v) The business tax (la taxe professionnelle);

including any taxes withheld at source, prepayments (pricomptes) or advance pay-
ments with respect to the above-mentioned taxes

(hereinafter referred to as "French tax");

I Came into force on I May 1992, i.e., the first day of the second month following the month of the last of the
notifications (20 March 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the procedures required
by their legislation, in accordance with article 31 (1).
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(b) In the case of Italy:
(i) The individual income tax (imposta sul reddito delle personefisiche);

(ii) The corporate income tax (imposta sul reddito delle persone giuridiche);
(iii) The local income tax (imposta locale sui redditi);
even if such taxes are withheld at source (hereinafter referred to as "Italian tax").

4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the States shall notify
each other of any substantial changes which have been made in their respective
taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "one State" and "the other State" mean the French Republic or
the Italian Republic, as the case may be; the term "both States" means the French
Republic and the Italian Republic;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the
French Republic, including the territorial seas and any area beyond the territorial
seas over which the French Republic, in accordance with international law, has
sovereign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the natural
resources of the seabed and the subsoil thereof and the superjacent waters;

(c) The term "Italy" means the Italian Republic and includes the territorial seas
and any area beyond the territorial seas over which Italy, by virtue of its laws and in
accordance with customary international law, exercises sovereign rights for the pur-
poses of the exploration and exploitation of the natural resources of the seabed and
the subsoil thereof and the superjacent waters;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of one State" and "enterprise of the other State" mean
respectively an enterprise carried on by a resident of one State and an enterprise
carried on by a resident of the other State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in one State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(h) The term "national" means:
(i) Any individual possessing the nationality of one State;

(ii) Any body corporate, partnership or association deriving its status as such from
the laws in force in one State;

(i) The term "competent authority" means:
(i) In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his

authorized representative;
(ii) In the case of the Italian Republic, the Ministry of Finance.
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2. As regards the application of the Convention by one State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the law of that State concerning the taxes to which the Convention
applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one State" means
any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
This term does not, however, include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State or capital situated therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

This provision shall apply, in particular, to partnerships and similar entities formed
in a State in accordance with its laws.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purpose of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources; and
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(g) A building site or construction, assembly or installation project if it con-
tinues for a period of more than 12 months.

3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purposes of
advertising, supplying information, or carrying out scientific research or similar
activities of a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in the State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those mentioned in paragraph 3 which, if exercised through a fixed
place of business, would not make this fixed place of business a permanent estab-
lishment under the provisions of that paragraph.

5. An enterprise of one State shall not be deemed to have a permanent estab-
lishment in the other State merely because it carries on business in that other State
through a broker, general commission agent or any other agent of an independent
status, provided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of one State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or other-
wise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the
other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property, including income from agriculture or
forestry, may be taxed in the State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the State in which the property in question is situated. The term shall in any case
include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, and rights to which the provisions of general law respecting
landed property apply. The term "immovable property" shall also be deemed to
include usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and
other natural resources. Ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable
property.
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of one State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in one State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall pre-
clude that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment
as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

2. , If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
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of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation
in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of one State participates directly or indirectly in the manage-

ment, control or capital of an enterprise of the other State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-

trol or capital of an enterprise of one State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one State to a resident
of the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State of which the com-
pany paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but
if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not
exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a
company subject to the corporation tax which has held, directly or indirectly, for a
period of at least 12 months preceding the date the dividends were declared, at least
10 per cent of the capital of the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.
3. (a) A resident of Italy who receives dividends distributed by a company

resident in France which would entitle a resident of France receiving such dividends
to a tax credit (avoirfiscal) shall be entitled to a payment from the French Treasury
equal to such tax credit, reduced by the withholding of tax at source at the rate
specified in paragraph 2 (b) if the resident is:
(i) An individual who includes the gross amount of such dividends in his gross

income as determined for the purposes of the Italian individual income tax;

(ii) A company, other than those mentioned in paragraph 2 (a), which includes the
gross amount of such dividends in the taxable base for the purposes of the
Italian corporate income tax.
(b) A company resident in Italy, as referred to in paragraph 2 (a), or a company

subject to the Italian law applicable to parent companies, which receives dividends
Vol. 1692. 1-29177



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

from a company resident in France which would entitle a company resident in
France receiving such dividends to a tax credit (avoirfiscal) shall be entitled to a
payment from the French Treasury equal to one half of such tax credit, reduced by
the withholding of tax at source at the rate specified in paragraph 2.

4. (a) A resident of France who receives dividends distributed by a company
resident in Italy which would entitle a resident of Italy receiving such dividends to a
tax credit (credito d'imposta) shall be entitled to a payment from the Italian Trea-
sury equal to such tax credit, reduced by the withholding of tax at source at the rate
specified in paragraph 2 (b), if the resident is:
(i) An individual who includes the gross amount of such dividends in his gross

income as determined for the purposes of the French income tax;
(ii) A company, other than those mentioned in paragraph 2 (a), which includes the

gross amount of such dividends in the taxable base for the purposes of the
French corporation tax.
(b) A company resident in France as referred to in paragraph 2 (a), or a com-

pany subject to the French law applicable to parent companies, which receives
dividends from a company resident in Italy which would entitle a resident of Italy
receiving such dividends to a tax credit (credito d'imposta), shall be entitled to a
payment from the Italian Treasury equal to one half of such tax credit, reduced by
the withholding of tax at source at the rate specified in paragraph 2.

5. If a resident of Italy who receives dividends distributed by a company
which is resident in France is not entitled to the payment by the French Treasury
referred to in paragraph 3 (a), he may obtain a refund of the prepayment (prcompte)
reduced by the withholding of tax at source referred to in paragraph 2, if such
prepayment has effectively been paid by the company in respect of those dividends.
If a company requests a refund of the prepayment, the provisions of paragraph 3 (b)
shall not apply.

6. If a resident of France who receives dividends distributed by a company
which is resident in Italy is not entitled to the payment by the Italian Treasury
referred to in paragraph 4 (a), he shall be entitled to a refund of an amount equal to
the adjustment surtax (maggiorazione di conguaglio) pertaining to such dividends,
reduced by the withholding of tax at source referred to in paragraph 2, if such
adjustment surtax has effectively been paid by the company in respect of those
dividends. The refund must be requested within the time limits specified in Italian
law by the intermediary of that company which, in that instance, is acting in the
name and on behalf of the resident of France making the request. If a company
requests a refund of the adjustment surtax, the provisions of paragraph 4 (b) shall
not apply.

The company making the distribution may pay a resident of France the amount
which is refundable at the same time as it pays the dividends and may deduct that
amount in the first tax return it files after the payment.

A resident of France shall be entitled to payment of an amount equal to the
adjustment surtax if it is the beneficial owner of the dividends on the date the divi-
dends were declared and, in the instance mentioned in paragraph 2 (a), if it has
owned the shares for a period of at least 12 months prior to that date.

Where the taxable income of the company making the distribution is later
increased, or where reserves or other funds are subsequently taxed, the reduction in
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the tax payable by the company for the tax period during which the adjustment
becomes final is limited to that portion of the tax pertaining to the dividends subject
to the adjustment surtax and effectively paid to the Treasury.

The provisions of this paragraph shall apply to dividends declared with effect
from the date of the entry into force of this Convention.

7. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of one State, carries on business in the other State
of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the dividends shall be taxable in that other State in accord-
ance with its domestic legislation.

8. Where the beneficial owner of the dividends is a company resident in one
State and more than half of its capital is owned by one or more persons who are not
resident in that State, the provisions of paragraphs 3 and 4 shall apply only on
condition that the company provides the competent authority of the other State, if
that competent authority so requests, with information permitting the authority to
determine if the company has acquired the holding in respect of which the dividends
are paid in good faith for business reasons or in the normal course of investment
operations and not primarily to benefit from the tax credit (avoirfiscal or credito
d'imposta).

9. (a) The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is
subject to treatment as income from distributions by the laws of the State of which
the company making the distribution is a resident.

(b) Also regarded as dividends paid by a company which is resident in one of
the two States are the gross payment by the respective Treasury, in France, of the
tax credit (avoir fiscal) mentioned in paragraph 3 and, in Italy, of the tax credit
(credito d'imposta) mentioned in paragraph 4, and the gross amount refunded, in
France, in respect of the prepayment (pricompte) mentioned in paragraph 5 and, in
Italy, of the adjustment surtax (maggiorazione di conguaglio) mentioned in para-
graph 6, pertaining to dividends paid by that company.

10. Where a company which is a resident of one State derives profits or
income from the other State, that other State may not impose any tax on the divi-
dends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to a resi-
dent of that other State or in so far as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base
situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax
on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits con-
sist wholly or partly of profits or income arising in such other State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in one State and paid to a resident of the other State may be
taxed in that other State.

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

2. However, such interest may also be taxed in the State in which it arises and
according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the
interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, any such interest as is men-
tioned in paragraph 1 shall be taxable only in the State of which the recipient is a
resident, if such recipient is the beneficial owner of the interest and if such interest
is paid:

(a) In connection with the sale on credit of any industrial, commercial or scien-
tific equipment; or

(b) In connection with the sale on credit of any merchandise delivered by one
enterprise to another enterprise.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in one of the
two States shall be exempt from tax in that State if:

(a) The payer of the interest is that State or one of its political or administrative
subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or one of its territorial author-
ities (in the case of France); or

(b) The interest is paid in consideration of a loan granted or guaranteed by the
other State or one of its political or administrative subdivisions or local authorities
(in the case of Italy) or one of its territorial authorities (in the case of France) or by
a public body of that other State; or

(c) The interest is paid to other institutions or bodies (including financial insti-
tutions) in respect of financing granted by them under an agreement concluded
between the Governments of both States.

5. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind, as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the benefi-
cial owner of the interest, being a resident of one State, carries on business in the
other State in which the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such
cases, the interest shall be taxable in that other State in accordance with its domestic
legislation.

7. Interest shall be deemed to arise in one State when a payer is that State
itself, a political or administrative subdivision or a local authority (in the case of
Italy), a territorial authority (in the case of France) or a resident of that State. Where,
however, the person paying the interest, whether he is a resident of one State or not,
has in one State a permanent establishment or a fixed base in connection with which
the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is
borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.
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8. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be tax-
able according to the laws of each State, due regard being had to the other provisions
of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in one State and paid to a resident of the other State may
be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the State in which they arise
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties the tax so charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of
the royalties.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, royalties arising in
one State and paid to a resident of the other State as a consideration for the use of,
or the right to use, any copyright of a literary, artistic or scientific work (excluding
royalties for computer programmes, motion picture films and other sound or visual
recordings) shall be taxable only in that other State if such resident is the beneficial
owner thereof.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, computer programmes, motion picture films and
other sound or visual recordings, any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commer-
cial, or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the benefi-
cial owner of the royalties, being a resident of one State, carries on business in the
other State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such cases the royalties shall be taxable in that other State in accordance with its
domestic legislation.

6. Royalties shall be deemed to arise in one State when the payer is that State
itself, a political or administrative subdivision or local authority (in the case of Italy),
a territorial authority (in the case of France) or a resident of that State. Where,
however, the person paying the royalties, whether he is a resident of one State or not,
has in one State a permanent establishment or fixed base in connection with which
the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such
permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be deemed to arise
in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
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royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. The excess part of the payments shall
be taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6
may be taxed in the State in which such property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of one State has in the
other State or of movable property forming part of a fixed base available to a resi-
dent of one State in the other State for the purpose of performing independent
personal services, including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a fixed base, may be
taxed in that other State.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the State of which the alienator is a
resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one State in respect of professional serv-
ices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State
unless he has a fixed base regularly available to him in the other State for the purpose
of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in
the other State but only in so far as it is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19,20 and 21, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of one State in respect of an em-
ployment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived
therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of one State in respect of an employment exercised in the other State shall
be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and
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(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the State in which the place of effective man-
agement of the enterprise is situated; if that State does not levy any tax on such
remuneration, the remuneration may be taxed in the State of which the recipient is
a resident.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, income derived in
respect of an employment by persons living in the frontier zone of one of the States
and working in the frontier zone of the other State shall be taxable only in the State
of which persons are resident.

Article 16. COMPANY MANAGERS AND MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS

1. Directors' fees and other payments derived by a resident of one State who
exercises directorial or managerial functions in a company which is a resident of the
other State, or who is a member of the board of directors of such a company, may be
taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, such remuneration derived
by a person who exercises a real and continuing function in a permanent estab-
lishment situated in a State other than the State of which the company is a resident
and is retained as such by that permanent establishment may be taxed in that other
State.

Article 17. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of one State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or
television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such
exercised in the other State, may be taxed in that other State.

Where an entertainer or athlete, being a resident of one State, derives income in
the other State for performances not unconnected with his professional standing,
such income may be taxed in that other State.

2. Where the income mentioned in paragraph 1 accrues not to the entertainer
or athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the pro-
visions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the State in which it arises.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration or profits,
and wages, salaries and other similar income that an entertainer or athlete who is a
resident of one State derives from his personal activities as such exercised in the
other State shall be taxed only in the first-mentioned State when those activities
in the other State are financed to a significant extent by public funds of the first-
mentioned State, one of its political or administrative subdivisions or local author-
ities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France), or one of
its bodies corporate governed by public law.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete in his capacity as such
in one State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person,
that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed
only in the other State when that other person is financed to a significant extent by
public funds of that other State, one of its political or administrative subdivisions or
local authorities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France),
or one of its bodies corporate governed by public law.

Article 18. PENSIONS

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other
similar remuneration paid to a resident of one State in consideration of past employ-
ment shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions and other pay-
ments made under the social security legislation of one State shall be taxable in that
State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by one State or one of its
political or administrative subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or
territorial authorities (in the case of France) to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the State in which the
services are rendered if the recipient of the remuneration is a resident of that State
who:
(i) Is a national of that State without being a national of the other State; or

(ii) Without being a national of the other State, was a resident of the first-mentioned
State before rendering the services in that State.
2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, one State or one of its

political or administrative subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or
territorial authorities (in the case of France) to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other State if the recip-
ient is a resident of that State and if he is a national of that State without being a
national of the State which is the source of the pension.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions paid in respect of services rendered in connection with a business carried
on by one State or one of its political or administrative subdivisions or local author-
ities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France).

Article 20. TEACHERS AND RESEARCHERS

1. Remuneration which a teacher or researcher who is or was immediately
before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of teaching or conducting research re-
ceives in respect of such activities shall not be taxed in that State for a period not
exceeding two years.
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2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration received in
respect of research undertaken not in the public interest but principally for the
private benefit of one or more specific persons.

Article 21. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 22. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of one State, wherever arising, not dealt with
in the other articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the income,
being a resident of one State, carries on business in the other State through a perma-
nent establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in
respect of which the income is paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the items of income which are not dealt
with in the other articles of this Convention may be taxed in that other State in
accordance with its domestic legislation.

Article 23. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned
by a resident of one State and situated in the other State, may be taxed in that other
State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of one State has in the other
State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of one
State in the other State for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic
and by movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft may
be taxed in the State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

4. All other elements of capital of a resident of one State shall be taxable only
in that State.

Article 24. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided as follows:

1. In the case of France:

(a) Profits and other real income derived from Italy and taxable in that coun-
try in accordance with the provisions of the Convention shall also be taxable in
France where they are payable to a resident of France. The Italian tax shall not be
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deductible for the purposes of calculating the income taxable in France, but the
recipient shall be entitled to a tax credit to be deducted from the French tax covering
such income. This tax credit shall be equal to:

In the case of the income referred to in articles 10, 11, 12, 16 and 17 and para-
graph 8 of the Protocol annexed to the Convention, the amount of the tax paid in
Italy in accordance with those articles. It may not, however, exceed the amount of
French tax attributable to such income;

In the case of all other income, the amount of the French tax attributable
thereto. This provision shall also apply to the remuneration referred to in article 8,
paragraph 3 of article 13, and article 19.

(b) Residents of France who own capital taxable in Italy in accordance with the
provisions of paragraphs 1 to 3 of article 23 and paragraph 11 (a) and (b) of the Pro-
tocol annexed to the Convention shall also be taxed in France in respect of that
capital. The French tax shall be calculated by deducting a tax credit equal to the
amount of the capital tax paid in Italy. This credit may not, however, exceed the
amount of the French tax attributable to the capital taxable in Italy.

2. In the case of Italy:
Where a resident of Italy derives items of income which are taxable in France,

Italy, when calculating the income taxes mentioned in article 2 of this Convention,
may include those items of income in the taxable base for such taxes, unless specific
provisions of this Convention provide otherwise.

In such case, Italy shall deduct the income tax paid in France from the taxes so
calculated, but the amount of the deduction may not exceed that part of the Italian
tax attributable to those items of income in the ratio of those items to the total
income.

No deduction shall, however, be granted if the item of income is subject to tax
in Italy by way of full withholding at source at the request of the recipient of the
income in accordance with Italian law.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of one State, whether or not they are residents of one of the
States, shall not be subjected in the other State to any taxation or any requirement
connected therewith, which is other or more burdensome than the taxation and
connected requirements to which nationals of that other State in the same circum-
stances are or may be subjected.

2. (a) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one
State has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging one State to grant to residents of
the other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation pur-
poses on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own
residents.

(b) Where a permanent establishment situated in one State receives dividends,
interest or royalties arising in the other State and pertaining to property or rights
effectively connected with its activities, such income may be taxed in the State in
which it arises in accordance with the respective provisions of paragraph 2 (b) of
article 10, paragraph 2 of article 11 and paragraph 2 of article 12. The State in which
the permanent establishment is situated shall eliminate double taxation in accord-
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ance with the conditions specified in paragraph 1 (a) or paragraph 2 of article 24,
disregarding the last subparagraph. This provision shall apply wherever the enter-
prise of which the permanent establishment is a part has its place of management.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 8 of article 11 or para-
graph 7 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of one State to a resident of the other State shall, for the purpose of
determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Simi-
larly, any debts owed by an enterprise of one State to a resident of the other State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be de-
ductible under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the
first-mentioned State.

4. Enterprises of one State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall
not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State
are or may be subjected.

5. The provisions of this article shall apply to taxes of every kind and des-
cription.

Article 26. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

The provisions of article 26 of the Tax Convention of 29 October 1958,1 the text
of which reads as follows, shall remain in force:

"Article 26

1. The taxation authorities of the two Contracting States may by com-
mon accord make such regulations as may be necessary for carrying out the
provisions of this Convention.

2. Where difficulties or doubts arise in carrying out any of the provisions
of this Convention, the taxation authorities of the two Contracting States shall
come to an understanding with a view to interpreting the said provisions in the
spirit of the Convention.

3. Where a taxpayer of one of the Contracting States shows proof that
taxes assessed or proposed to be assessed against him have resulted or will
result in double taxation prohibited by the Convention, he may, without preju-
dice to the exercise of his rights of complaint and appeal in either State, submit
to the taxation authorities of the State in which he has his domicile a written
application for the review of the said taxes. Such application must be lodged
within six months from the date of notification or collection at source of the
second tax. If the application is upheld by the taxation authorities to which it is
submitted, the latter shall come to an understanding with the taxation author-
ities of the other State with a view to the avoidance of the double taxation.

4. If it appears that agreement would be facilitated by negotiations, such
negotiations shall be entrusted to a Mixed Commission composed of repre-
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sentatives of the two States appointed by the chief administrative authorities
thereof."

Article 27. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information as
is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the States concerning taxes covered by the Convention in so far as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention, and for the prevention of tax
evasion and fraud. The exchange of information is not restricted by article 1. Any
information received by one State shall be treated as secret in the same manner as
information obtained under the domestic laws of that State and shall be disclosed
only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved
in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the Convention.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 28. AssISTANCE IN COLLECTION

The provisions of article 25 of the Tax Convention of 29 October 1958, the text
of which reads as follows, shall remain in force:

"Article 25

1. The Contracting States undertake to lend each other support and
assistance in the collection of the taxes dealt with in this Convention, and in the
collection of interest, costs, supplementary taxes and surcharges.

2. The taxation authorities of the State requested to lend support and
assistance to the other State shall effect recovery in accordance with the rules
governing the recovery of similar tax debts of their own. Tax debts to be recov-
ered shall not be regarded as privileged debts in the requested State.

3. Legal proceedings shall be initiated and enforcement measures taken
on production of an official copy of the enforceable order and, where appropri-
ate, the final decision.

4. Where tax debts are still subject to appeal, the creditor State, in order
to protect its rights, may request the other State to serve an execution or collec-
tion order on the debtor. Appeals against the claims for which enforcement has
in this manner been sought shall lie only to the competent tribunal of the appli-
cant State."
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Article 29. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their personal domestics, of the members of consular posts,
or of members of permanent missions to international organizations under the gen-
eral rules of international law or under the provisions of special agreements.

2. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof or to persons who are members of a diplomatic mission, consular
post or permanent mission of a third State, being present in one State and not treated
in either State as residents in respect of taxes on income or capital.

Article 30. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to the overseas territories and other territorial authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date
and subject to such modifications and conditions, including conditions as to termi-
nation, as may be specified and agreed between the States in notes to be exchanged
through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their
constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both States, the termination of the Convention
by one of them under article 32 shall also, in the manner provided for in that article,
terminate the application of the Convention to any territory or territorial authority
to which it has been extended under this article.

Article 31. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its laws for the entry into force of this Convention. It shall enter into force
on the first day of the second month following that in which the later of such notifi-
cations is received.

2. Its provisions shall apply for the first time:

(a) With respect to taxes withheld at source, to amounts payable or taxable on
or after the date of the entry into force of the Convention;

(b) With respect to other taxes on income, to income derived during the calen-
dar year in which the Convention enters into force or pertaining to the accounting
period beginning during that year;

(c) With respect to taxes on capital, to capital owned on 1 January of the calen-
dar year in which the Convention enters into force.

3. With the exception of the provisions of articles 25 and 26, the Tax Conven-
tion of 29 October 1958 between France and Italy for the avoidance of double taxa-
tion and to settle certain other questions with respect to direct taxes on income and
fortune,' as well as the Additional Agreement to that Convention and the Protocol
thereto of 6 December 19651 shall cease to apply to any French or Italian tax to
which this Convention applies.
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Article 32. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either State
may terminate the Convention, through the diplomatic channel, by giving notice of
termination at least six months before the end of any calendar year after the fifth
year following its entry into force.

2. In that event, the Convention shall apply for the last time:
(a) With respect to taxes withheld at source, to amounts payable or taxable

with respect to the calendar year for the end of which notice of termination has been
given;

(b) With respect to other taxes on income, to income derived during the calen-
dar year for the end of which notice of termination has been given or pertaining to
the accounting period ending during that year;

(c) With respect to taxes on capital, to capital owned on 1 January of the calen-
dar year for the end of which notice of termination has been given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Venice on 5 October 1989, in duplicate in the French and Italian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[PIERRE BtRPGOVOY]

For the Government
of the Italian Republic:

[RINO FORMICA]
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PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN
REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL AND FOR THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD

At the signing of the Convention concluded today between the Government of
the French Republic and the Government of the Italian Republic for the avoidance
of double taxation with respect to taxes on income and on capital and for the pre-
vention of fiscal evasion and fraud, the undersigned have agreed to the following
provisions, which shall form an integral part of the Convention.

1. It is understood that the taxes levied on the total amount of wages or sala-
ries and the business tax referred to in paragraph 3 (a), (iv) and (v) of article 2 shall
be subject to the provisions concerning business profits (article 7 or 8, as the case
may be) or income derived from independent professional services (article 14). The
taxes levied on the total amount of wages or salaries shall not apply to the wages or
salaries of the persons referred to in paragraph 10 (b) of this Protocol.

2. With respect to paragraph 1 (g) of article 3, the term "international traffic"
shall also mean any transport effected by container where such transport is only
complementary to transport effected in international traffic.

3. With respect to article 6, income from stocks, shares or holdings in a com-
pany or body corporate owning immovable property in one State which, in accord-
ance with the laws of that State is subject to the same tax regime as income from
immovable property, shall be taxable in that State.

4. Article 7

(a) With respect to paragraphs 1 and 2, where an enterprise of one State sells
goods or merchandise or carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein, the profits of such permanent establishment shall not
be calculated on the basis of the total amount received by the enterprise but solely
on the basis of the remuneration attributable to the actual activities of the permanent
establishment pertaining to such sales or business.

In the case of contracts, including contracts for studies or for the supply, instal-
lation or construction of equipment for industrial, commercial or scientific enter-
prises or public works, where the enterprise has a permanent establishment, the
profits of such permanent establishment shall not be determined on the basis of the
total amount of the contract, but solely on the basis of the portion of the contract
which is effectively executed by such permanent establishment in the State in which
it is situated. The profits pertaining to the portion of the contract which is executed
in the State in which the place of effective management is situated shall be taxable
only in that State.

(b) With respect to paragraph 3, the term "expenses which are incurred for the
purposes of the business of the permanent establishment" means expenses directly
pertaining to the activities of that permanent establishment.

(c) If the laws of one State authorize companies resident in that State to deter-
mine their taxable profits on the basis of consolidated accounts which include, inter
alia, the profits of the subsidiaries resident in the other State, the provisions of this
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Convention, and in particular those of article 7, shall not prevent the application of
those laws.

5. With respect to article 9, it is understood that where one State includes in
the profits of an enterprise of that State - and taxes accordingly - profits which
would have accrued to the enterprise of the other State if the conditions agreed
between the two enterprises had been those which would have been agreed between
independent enterprises, then that other State shall make an appropriate adjustment
to the amount of the tax charged therein on those profits if that other State deems
such adjustment to be appropriate. In determining such adjustment, the competent
authorities of the States shall consult each other, due regard being had for the other
provisions of this Convention.

6. With respect to article 11, it is understood that:
(a) Paragraph 1 shall apply to all interest arising in a State if the recipient is a

resident of the other State, even if such interest is not actually paid.
(b) The interest referred to in paragraph 1 and paid on any type of loan granted

by one banking establishment to another shall be exempt from tax in the State in
which it arises to the extent that it is exempt from tax in that State by virtue of the
domestic legislation of that State in force on the date of the signing of this Con-
vention.

Where changes are made in the above-mentioned domestic legislation, the com-
petent authorities shall enter into negotiations as soon as possible in order to take
such changes into account.

7. With respect to paragraph 4 of article 12, the remuneration paid for techni-
cal services, including analyses or studies of a scientific, geological or technical
nature, for engineering work including plans pertaining thereto, or for consultation
or supervisory services shall be deemed to be business to which the provisions of
article 7 shall apply, or income from independent professional services to which the
provisions of article 14 shall apply, as the case may be.

8. (a) With respect to article 13, gains from the alienation of stocks, shares or
holdings in a company or another body corporate owning immovable property situ-
ated in one State, which in accordance with the laws of that State shall be subject to
the same tax regime as gains from the alienation of immovable property, shall be
taxable in that State. For the purposes of this provision, immovable property used
by that company or body corporate for its own industrial, commercial or agricultural
exploitation or for the purpose of performing non-commercial activities shall not be
taken into consideration.

(b) Notwithstanding the provisions of paragraph 4 of article 13, gains from
the alienation of stocks or shares other than those referred to in subparagraph (a)
forming part of a substantial holding in the capital of a company which is a resi-
dent of one State shall be taxable in that State in accordance with the provisions of
its domestic legislation. A substantial holding shall be deemed to exist when the
alienator, alone or with related persons, directly or indirectly owns stocks or shares
which together carry the right to 25 per cent or more of the profits of the company.

9. With respect to paragraph 4 of article 15, frontier zones shall be understood
to mean those regions in Italy and those departments in France which are adjacent
to the frontier.

10. With respect to article 19, it is understood that:
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(a) The competent authorities of the States may by common accord apply the
provisions of paragraphs 1 and 2 of this article to employees of organizations of a
public nature.

(b) Paragraphs 1 and 2 shall also apply to remuneration and pensions paid to
persons carrying on their activities for the cultural institutions and teaching estab-
lishments referred to in the Cultural Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the Italian Republic signed at Paris on
4 November 19491 and supplemented by exchanges of letters of 9 November and
6 December 1954 and 17 May 1965. Notwithstanding article 31, this provision shall
apply to remuneration and pensions for which the time limit fixed by the domestic
legislation of each State expires after 31 December 1987.

11. With respect to article 23:

(a) Capital formed by stocks or shares in a company or other body corporate
the assets of which consist principally of immovable property or rights thereto shall
be taxable in the State in which such property is situated.

For the purposes of this provision, immovable property used by that company
or body corporate for its own industrial, commercial or agricultural exploitation or
for the purpose of performing non-commercial activities shall not be taken into
consideration.

(b) Notwithstanding any provision to the contrary in article 23, for the pur-
poses of the French solidarity tax on capital of an individual who is a resident of
France and who is an Italian national without being a French national, property
situated outside France which he owns on 1 January of each of the five years fol-
lowing that in which he becomes a resident of France shall not be part of the tax base
pertaining to each of those five years.

If such an individual loses his status as a resident of France for a period of at
least three years and again becomes a resident of France, property situated outside
France which is owned by that individual on 1 Jandary of each of the five years
following that in which he again becomes a resident of France shall not be part of the
tax base pertaining to each of those five years.

(c) It is understood that if a tax on capital is introduced in the Italian Republic,
the competent authorities of the two States shall consult together, if necessary, to
make the necessary amendments to this Convention.

12. With respect to article 25:
Nothing in paragraph 3 shall be interpreted as preventing France from applying

the provisions of article 212 of the Code G6n6ral des Imp6ts with respect to interest
paid by a French company to a foreign parent company.

13. With respect to article 29 and notwithstanding the provisions of article 4,
any individual who is a member of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of one State which is situated in the other State or in a third State shall, for
the purposes of this Convention, be deemed to be a resident of the sending State, if:

(a) In accordance with international law, he is not liable to tax in the receiving
State on income from sources outside that State or on capital situated outside that
State, and
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(b) He is liable in the sending State to the same obligations with respect to taxes

on his total world-wide income or world-wide capital as are residents of that State.

14. (a) The competent authorities of the States shall regulate, as necessary,
the modalities for the application of the Convention.

(b) With respect to the formalities which must be satisfied by residents of one
State in order to obtain in the other State the reductions of or exemptions from tax
and the other advantages provided for in the Convention, it is understood that:

(i) Taxes withheld at source by one State shall be reimbursed at the request of
the party concerned or the State of which he is a resident where the right to levy such
taxes is limited or removed by the provisions of the Convention.

Requests for reimbursement, which shall be presented within the time-limits
established by the laws of the State which is required to make such reimbursement,
must be accompanied by an official statement by the State of which the taxpayer is
a resident certifying that the conditions required in order to benefit from the exemp-
tions or reductions provided for in the Convention have been met.

(ii) Banks and financial institutions situated in France which are depositaries
or administrators of shares issued by companies resident in Italy and belonging to
persons resident in France may, acting on behalf of such persons, directly request
the application of the provisions of paragraphs 2 and 6 of article 10.

Such request must include, for each issuing company, all necessary indications
to allow for the identification of the actual owners of the shares and the determina-
tion of the amount of the dividends received by each of them. On presenting such a
request, the banks and financial institutions must state that the actual owners of the
shares are persons who are residents of France. The request must be accompanied
by a certificate of approval of the French tax administration. The competent author-
ities of the States shall establish by common accord the modalities for the applica-
tion of this subparagraph.

(iii) Banks and financial institutions situated in one State which are depositar-
ies or administrators of negotiable bonds issued by companies or entities resident in
the other State and belonging to persons resident in the first-mentioned State may,
acting on behalf of such persons, directly request the application of the provisions
of paragraphs 2 to 4 of article 11.

Such request must include, for each issuing company or entity, all necessary
indications to allow for the identification of the actual owners of the bonds and the
determination of the amount of the interest received by each of them. On presenting
such a request, the banks and financial institutions must state that the actual owners
of the bonds are persons who are residents of the State in which they are situated.
The request must be accompanied by a certificate of approval of the tax admin-
istration of that State. The competent authorities of the States shall establish by
common accord the modalities for the application of this subparagraph.

(c) The provisions of subparagraph (b) shall not exclude the interpretation
under which the competent authorities of both States may by common accord estab-
lish other procedures for applying the tax reductions granted under the Convention.

15. In cases where, in accordance with the provisions of this Convention,
income must be exempted by one State, the exemption shall be granted if, and to the
extent that, such income is taxable in the other State.
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16. Contributions paid by or for an individual who is a resident of one State
or who resides there temporarily to a retirement fund approved by the competent
authorities of the other State of which such person was formerly a resident shall be
treated for tax purposes in the first-mentioned State in the same manner as contri-
butions paid to a retirement fund recognized by the competent authorities of that
State, if such authorities accept the approval granted in the other State to such
retirement fund.

17. If the clauses of this Convention become incompatible with provi-
sions adopted by the institutions of the European Communities, both States shall,
after consultation between their competent authorities, establish by common accord
through the diplomatic channel, the modalities and conditions whereby such clauses
shall cease to apply.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have signed this Protocol.
DONE at Venice on 5 October 1989, in duplicate in the French and Italian lan-

guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[PIERRE BgRtGovoY]

For the Government of the Italian Republic:
[RINO FoRMICAJ

Vol. 1692, 1-29177



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 159

EXCHANGE OF LETTERS

5 October 1989

Sir,
At the signing of the new Convention between the Government of the French

Republic and the Government of the Italian Republic for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income and on capital and for the prevention of
fiscal evasion and fraud, which replaces the Convention signed at Paris on 29 Oc-
tober 1958, as modified and extended by the Protocol signed at Paris on 6 December
1965, it seems to me necessary that I should make the following proposals in order
to regulate any litigation concerning application of that last-mentioned Convention.

The Convention of 29 October 1958 provides that royalties and other similar
payments, within the meaning of. paragraph 1 of article 11, shall be taxable only in
the State in which the recipient has his domicile. However, this rule does not apply
where the recipient has a permanent establishment in the other State. In the latter
case, the royalties are taxable only in that other State. According to the second
subparagraph of paragraph 1 of article 11, this rule shall remain applicable if the
permanent establishment is replaced by an interest in a company.

I propose that the interpretation of this rule agreed to by the competent author-
ities of our two countries at the meeting of the Mixed Commission held at Rome
from 8 to 11 July 1968 should be confirmed. According to that interpretation, the rule
set forth in the second subparagraph of paragraph 1 of article 11 shall apply only
where an already existing permanent establishment is transformed into a partner-
ship (in the case of Italy) or a company not liable to the corporation tax (in the case
of France), in which the person who owns the permanent establishment holds,
directly or indirectly, the majority of the rights.

Any assessments which are not final on 1 January 1989 shall be regulated, as
necessary, in accordance with this interpretation.

I would appreciate it if you would inform me if this proposal is acceptable
to your Government. If so, I would suggest that this letter and your confirmation
should be regarded as constituting an agreement between our two Governments.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
PIERRE BI RIGOVOY

Minister of State
Minister of the Economy, Finance and the Budget

Rino Formica
Minister of Finance
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5 October 1989

Sir,
I refer to your letter of today's date which reads as follows:

[See letter I]

In response to your letter, I have the honour to inform you that the Government
of the Italian Republic agrees to its terms, and that your letter and this reply in
confirmation shall be regarded as constituting an agreement between our two Gov-
ernments.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
RINO FORMICA

Minister of Finance

Pierre B6dgovoy
Minister of State
Minister of the Economy, Finance and the Budget
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